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EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Martinaud-Déplat, Paul Reynaud, Mendès- 
France, s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour 
et demandent des congés. 
l'accorder ces congés. 


Le bureau est d'avis « 
l'article 42 du règlement, je soumets cet 


alii 


Conformément à 


avis à l \ssemblée, 
Il n'y à pas d'opposilion ?.. 
Li S ONIRES $ tit iccordés, 


+ + 
DEMANDES D’'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 


De M. Roger Linet, sur les décisions du Gouvernement con- 
( EH e Minimum iterprofessionne]l garanti et la 
prime de ! port et sur 6a politique concernant l'échelle 
inoble et les abatlements de zones; 
De M. Estradere ur la pohtique monétaire du Gouverne- 
rl 6 e «lt ilualion qui en découle ; 
De M. Besset, sur Ja situation tragique des vieux, titu- 
iüires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et de l’alo- 
1 | UX € IHQŒUCHEI) faib - pe 
De Mme Prin. sur les décisions du Gouvernement relatives 
à la hau prix el ix difficultés qui en résultent pour 
| { 
De M. Cristof ir l lécisions que le Gouvernement compte 
} {o faire bénéficier, sans délai, les travailleurs 
( ‘ et des services publics du salaire 
1 £ 2 \ Ja fixation du minimum vital 
na es, établi par la fonction pubii- 
lé pliquer le statut des fonctionnaires, notam- 
s du titre HI, relatif aux 120 p. 100 du 
et à la hiérarchie des traitements: 4° faire 
6 1 positions qui précèdent par une 
( effe Û { & 
M. R | ir Ja situation des ouvriers agricoles et 
W | | juer à ceux-ci le salaire minimum 
nati inter oil waranti dans les mêmes conditions 
( ‘ | & prof ns industrielles et commer- 
Le 


ce ultérieurement, 


DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


‘Assemblée qu'il y a désaccord 


M. le président. ]J 
i | la proposition de résolution 


1 
1 


le M K S t et plusieurs de ses collègues tendant à 
1x Gou ment: 4° à ramener de 13,5 p. 100 à 
0 p. 100 im du taux d'abattement des zones de 


1 1 
ème proportion les autres écarts 


1 { ‘ | 17 1 141041 1 l 


l'abattement: 2° à calculer sur ces nouvelles hases les réduc- 
ui) h D € X | cations f miliales : Fe d à procéder € Ja 

1 s du classement actuel des zones de 
L'oppos à l'urgence sera notifiée à l’auteur de Ja 


rée à la suite du compte rendu in 


Tlensa de la seance d'aujourd'hui. 


0 D de 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Giovoni une demande de 
cussion d'urgence pour.sa proposition de loi n° 106 ten- 
jant à assurer le versement d’une rémunération aux étudiants 
élèves de l’enseignement supérieur, qui a été renvoyée à la 
l'éducation nationale, 


“commission de 


procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
lemande de discussion d'urgence. 





DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à com. 
pléter la loi n° 49-285 du 2 mars 1949 portant réglementation 
de }a propagande électorale pour les élections cantonales, 

La proposition sera imprimée sous le n° 1079, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l’inté. 
rieur (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


anis M: us 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE FROPOSITIONS DE RESQLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Bon, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à entreprendre d'urgence les travaux 
de remise en état et de consolidation du eimetière de Bir. 
Hakeim ainsi que de jalonnement de l'itinéraire y conduisant, 

La proposition sera imprimée sous le n° 1068, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen. 
sions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Darou, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence toutes mesures utiles en vue 
de la remise en état de l'écluse Watier du port de Dunkerque. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1071, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. René Schmitt, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à publier d'urgence la décision fixant le nou- 
veau bordereau des salaires des techniciens de la marine natio 
nale sur la base de la décision du 19 avril 1951 du ministre 
de Ja défense nationale fixant les salaires des ouvriers des 
arsenaux, 

La proposition sera imprimée sous le n° 10%, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
défense nationale. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


ES TE 
ECHELLE MOBILE DES SALAIRES 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositions de loi: 1° de M. Joseph Dumas tendant à préciser 
les attributions de la commission supérieure des conventions 
collectives; 2° de M. Cagne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à instituer l'échelle mobile des salaires, traitements, 


retraites et pensions; 3° de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’article 4% de la loi 


n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions collec- 
tives et aux procédures de règlement des conflits colléctifs du 
travail (art, 31 æ du chapitre 4 bis du titre I du livre kr du 
code du travail) et instituant un indice mobile -des salaires par 
rapport aux prix et à la production; 4° de M. Robert Coutant 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 1* de 
la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
en vue d'instituer l'échelle mobile du salaire minimum patio- 
na! interprofessionnel garanti (n° 767-1034). 

La parole est à M. Coutant, rapporteur de a commission . du 
travail et de la sécurité sociale. (Applaudissements à gauche.) 


M. Robert Coutant, rapporteur. Mesdames, messieurs, l’objec- 
tivité doit être la règle albsolue du rapporteur, m'ont affirmé 
des amis ayant, plus que moi, la pratique parlementaire. Je le 
concède volontiers et mes efforts tendront à dépouiller cet 
exposé de toute appréciation personnelle ou partisane. 

Cette objectivité m'est d’ailleurs imposée par le fait que, si 
votre commission du travail a adopté, par 26 voix et 14 aibsten« 
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Pas 
tons, le rapport qui vous est soumis, un certain nombre de 
counmissaires ont fait des réserves, les uns sur les modalités, 
les autres sur le fond même de la proposition et ont manifesté 
J'intention de déposer des amendements au cours de la discus- 
sion. : 

Le problème particulier que nous avons à étudier et auquel 
nous désirons apporter une solution n’est qu’un des éléments 
— important, certes — d'un problème général dont l'ampleur 
est considérable, celui que pose le droil à la vie de tout être 
humain. 

Lentement, mais à coup sûr, une conviction à pris racine: 
le bien-être de tous les individus doit être l'objectif à atteindre 
jar tous ceux qui sont épris de justice et de fraternité. Cette 
conviction trouve progressivement son expression dans les 
faits, mais l’évolution favorable que l’on constate et qui se 
concrétise par des améliorations indéniables dans de nombreux 
demaines — celui de la sécurité sociale par exemple — ne se 
manifeste pas, bien au contraire, par l'accroissement des 
moyens Inis à la disposition d’une grande partie ge la popu- 
lation pour assurer sa subsistance. 

En effet, le mouvement inflationniste déclenché dans le 
monde par la première guerre mondiale, amplifié par le der- 
nier conflit, s’est généralement poursuivi à un rythme accéléré 
depuis 1945. Caractérisé en France par des hausses de prix beau- 
coup plus rapides que l'augmentation des salaires et des reve- 
nus fixes, il à entrainé un amenuisement progressif des possibi- 
Jités d'achat d’un grand nombre de nos concitoyens et, partant, 
ur abaissement de leur niveau de vie, 

li est inutile, je pense, d'étayer par des chiffres, souvent 
fournis à cette tribune, une affirmation que nul ne conteste, 
guère parmi ceux qui discutent les éléments d'appréciation. 

Quel est le facteur déterminant de cet amenuisement du pou- 
voir d'achat ? 

La nécessité d’enrayer l'inflation menaçante a mis en évidente 
l'importance du problème que pose le rapport entre les varia- 
tions des taux des salaires et les variations du niveau des prix. 


Dans notre pays, la solution appiiquée en permanence dérive 
de ja thèse que les hausses de salaires engendrent obligatoire- 
ineat des risques d'inflation, Ses partisans soutiennent qu'il est 
vain de vouloir accroître le salaire réel des travailleurs en aug- 
meutant les salaires nominaux; toute hausse des salaires est 
añn'hilée, disent-ils, par une hausse corrélative des prix suppri- 
mant l'avantage obtenu, A de nouvelles revendications ouvrières 
succèdent inévitablement de nouvelles montées des prix. C'est 
la spirale inflationniste qui englobe bientôt toute l’économie 
sans bénéfice pour personne. 


Cette théorie, que les événements semblent justifier, ne tient 
aucun compte d'un fait cependant incontestable : les augmenta- 
tions de salaires ont toujours suivi des hausses de prix engen- 
drées par d'autres causes, comme la spéculation, les prix des 
matières premières sur les marchés mondiaux, la politique de 
rearmement, les dépenses pour la guerre. 


Quand des causes extérieures de €<et ordre provoquent un 
inflation des prix, il est normal! que les travailleurs protègent 
leur pouvoir d'achat par des augmentations de salaires. Leur 
refuser cette satisfaction, ou ne la leur accorder qu’en lési- 
nant, c'est leur faire porter la plus lourde charge du fardeau 
d'inflation. L 


Un gouvernement soucieux des intérêts et des besoins de ceux 
dont il doit sauvegarder l'existence ne peut se refuser humai- 
nement à faire droit à ces légitimes revendications. S'il veut 
éviter ces hausses de salaires, il a un moyen à sa disposi- 
lion: agir sur les prix pour rétablir l'équilibre et, ensuite, les 
slabiliser. 

C'est dans ce sens qu'ont été dirigés de nombreux efforts, 
malheureusement le plus souvent stériles, car si i’on excepte 
l'exnérience trop brève de haisse autoritaire et générale des 
prix tentée au début de 1947 et couronnée de succès, quoi qu’on 
en dise, toutes les mesures prises pour redresser une situation 
sans cesse aggravée n'ont été que des palliatifs au rendement 
insuffisant, 


L'action gouvernementale sur les prix ne peut, en effet, 
avoir d'efficacité que dans le cadre d'une économie organisée, 
assurant un: répartition rationnelle et contrôlée de la produc- 
tion à la consommaton. Or, actuellement notre économie est 
orientée de toute autre façon. 


.J'augmentation de la production, l'amélioration de la produc- 
tivité ans tous les domaines ont fait rejeter ce que les néces- 
sités de l'après-guerre avaient maintenu. Les lois traditionnelles 
ds l’économie libérale — Joi de j'offre et de la demande, libre 
foncurrence — devaient avoir, selon leurs protagonistes, une 





influence considérable sur les prix. En libérant ceux-ci, on 
allait, paraît-il, améliorer rapidement le pouvoir d'achat des 
travailleurs. 

En fait, les prix sont aujourd'hui plus étroitement en tutelle 
que par le passé; mais cette tutelle a changé de main. Ce n'est 
plus l'Elat qui l'exerce, ce sont les ententes industrielles et les 
grandes organisations syndicales professionnelles, (Applaudrs. 
sements à gauche.) 

Des exemples irréfutables ont été fournis à l'Assemblée, Je 
n'y reviendrai pas, 


M. Pierre André. Pour le blé, le 
exemple ! 


charbon et l'acier, pat 


libératioe » 


M. le rapporteur. Le ré-ullat pratique de celte : 


a donc été une aggravation du sort, et des travailleurs, et sur- 
tout de ceux qui ne peuvent plus louer leurs bras. 

Le retour à c: pseudo-libéralisme a eu comme conséquenca 
logique le retour à la liberté des salaives, dans le cadre des 
conventions collectives, avec l'indispensable garantie constituée 
par le salaire minimum interprofessionnel garanti, 

La lecture des débats parlementaires qui ont été sanctionnés 
par la loi du 11 février 1950 montre nettement que la préoccu 
pation dominante de nos prédécesseurs dont nombre se 


trouvent encore parmi nous — était celle-Jà même qui, aujour 
d'hui, anime notre action: apporter aux travailleurs le maxi- 
mum de garanties, notamment la garantie permanente d'une 
rémunération leur assurant à tous un niveau de vie décent. 

Comment atteindre ce but ? 

Les diverses propositions qui sont à l'origine de ce rapport 
et qui émanent de plusieurs groupements politiques concluent 
toutes à la nécessité de lier étroitement les variations de salaires 
aux variations de prix. La notion d'échelle mobile leur est donc 
commune; elle constitue leur élément fondamental. Vous 
connaissez, par le rapport écrit qui est en votre possession, lea 
raisons qui ont prévalu pour que soit prise comme base de dis- 
cussion la proposition socialiste. 

Faire varier les salaires en fonction des hausses de prix n'est 
certes pas une formule nouvelle, Dès 1947, on l'appliquait en 
France par le système de primes de vie chère, soit fixes, soit 
proportionnelles aux salaires, soit à taux dégressif. 

De 1920 à 1936, les fluctuations importantes des prix font 
inscrire l'échelle mobile parmi les revendications ouvrières, 
mais cette revendication ne prend jamais une ampleur consi- 
dérab'e et peu de conventions conclues à cette époque entre 
employeurs et ouvriers en adoptent le principe. 

Mais, de 1936 à 1929, Ja législation sociale évolue rap lemeait : 
les conventions collectives se généralisent. Certaines d'entre 
elles contiennent des clauses d'adaptation automatique des 
salaires aux variations des prix; d’autres, suivant des formuies 
diverses, tiennent compte du coût de la vie dans la fixation 
des rémunérations. 

Cependant, les hausses de prix enregistrées eu 1937 condui- 
sent à la revision des salaires, suivant la procédure légale de 
conciliation et d'arbitrage. De nombreuses sentences sont ren- 
dues. La plupart sont orientées dans le même sens. Qu'élies 
émanent de MM. Siegfried, Oualid, Chasserat ou Lesueur, elles 
affirment que le rajustement doit, par principe, comporter ua 
certain retard du salaire par rapport aux prix, sous peine de 
provoquer l'inflation. 

Or, les sentences arbitrales successives, rendues suivant ie 
principe que je viens de rappeler, augmentent le décalage entre 
les salaires et les prix. Les travailleurs — qui, en outre, repro- 
chent à Ja procédure ses lenteurs — réclament à nouveau 
l'échelle mobile. Satisfaction leur est en partie accordée par 
la promulgation de la loi du 4 mars 1938 qui prévoit, dans son 
article 10, l'application de la procédure de conciliation et d'ar- 
bitrage en cas de variation notable du coût de la vie. La 
demande de variation des salaires est recevable si la variation 
de l'indice du coût de la vie est d'au moins 5 p. 100 par com 
paraison avec l'indice arrêté à la date la plus voisine de celle 
où ont été fixés les salaires en cause. 

Une restriction importante atténue cependant l'automatisme 
du système: il doit être tenu compte des conditions écono- 
miques de la branche locale, régionale ou nationa'e. 


Avec la guerre, le législateur intervient directement. I! sta. 
bilise et bloque ie taux des salaires par décrets successifs: en 
octobre et novembre 1939 et le 1° juin 1940. 

Puis, c’est le règne du Gouvernement de Vichy et de l’oceu- 
pant et l’ajustement relatif des salaires, par voie d'allocations 
supplémentaires, d'abord, ensuite par l'attribution aux préfets 
Ps pouvoir de procéder à la revision des salaires stormilersent 
as. 
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Après la libération, les salaires continuent à être fixés par 
voie d'autorité gouvernementale et la loi du 23 décembre 1946, 
qui remeilait en vigueur les conventions collectives, en ame- 
livrant l’ancienne loi, laissait au Gouvernement tout pouvoir 
de décision en matière de salaires. 

C'est enfin la loi du 11 février 1950 que vous connaissez 
tous, je L'espère, qui transforme profondément les textes anciens 
el dont les résultats consécutifs à son application, ont servi de 

nt de départ aux travaux de votre commission du travail. 


P 


Le salaire est de nouveau fixé par voie contractuelle mais, 
pour garantir à lous les salariés un niveau de vie décent, Ja 
10 it Ja fixation d'un salaire minimum national inter- 

el, déterminé par le montant d’un budget-type préa- 


1 
D 


La proposition qui vous est soumise transforme totalement 
l'article 31 x de la loi du 11 février qui introduit ces deux 
éléments nouveaux dans la législation du salaire. Eile comporte 
leux pat distinctes, l'une relative à la détermination et à 


la fixation du salaire minimum national garanti, l’autre à la 
e salaire en fonction des hausses de prix. 


Je tiens à noter que vos collègues de la commission du tra- 
soient d’ailleurs leurs divergences sur le fond 
il, ont fixé leurs positions respectives avec le 
le l'efficacité et de la justice, Ce sont ces deux 
tend à atteindre notre proposition. 


üf de la loi de février 1950 confère à la composition 
hiffrage du budget-type une importance considérable. En 
effet, une composition conforme aux nécessités vitales des tra- 
n chitfrage s'appuyant sur des enquêtes sérieuses 
permettre de fixer un salaire minimum répon- 
à son objectif même, 

Or, dans ce domaine essentiel de ses prérogatives, encore 
que le chiffrage ne lui soit pas nettement attribué dans le texte, 
la commission supérieure des conventions collectives a complé- 
tement échoué, Dés sa première session, en juin 1950, elle était 
ncapable d'établir un budget-type réalisant l'accord de ses 
membres. Les oppositions entre les thèses patronales et les 
thèses ouvrières entraînaient, après de longues semaines de dis- 
cussion, l'arrêt des travaux et l'établissement d'un procès- 
verbal de carence. 

En définitive, c’est sur un budget-type dit « budget-type 
dérivé », établi en tenant compte des positions de chacun, mais, 
bien entendu, contesté par tous, que le Gouvernement s'est 
appuyé pour fixer, le 23 août 1950, le premier salaire minimum 
garanti, soit 78 francs de l'heure, 15.600 francs par mois, en 
partant, je le souligne, d’un budget-tvpe de 15.200 francs. A 
cette époque, les organisations ouvrières chiffraient ce budget- 
type à 16.800 francs. 

En mars 1951, même impuissance de la commission, et c’est 
encore en s'appuyant sur fe fameux budget-type dérivé que le 
Gouvernement fixe le nouveau salaire minimum interprofes- 
sionne! garanti: 87 franes de l'heure, 17.400 francs par mois, 
soit une majoration de 11,53 p. 100 par rapport au mois d’août 
1950, 

Enfin, la courte et récente session de la même commission a 
fait apparaître la persistance des oppositions. Le Gouvernement 
retient alors le pourcentage de hausse des prix, calculé par 
l’Institut national de la statistique, 8 p. 100 environ, l’applique 
au salaire fixé en mars et, pour tenir compte des hausses nou- 
velles et diverses à intervenir, porte finalement le salaire mini- 
mum à 100 francs de l'heure et 20.000 francs par mois, soit 
15 9. 100 de majoration. 


L'ensemble des organisations ouvrières, compte non tenu des 
hausses envisagées, mais considérant l’incorporation dans le 
salsire des retenues pour la sécurité sociale et les charges 
fiscales, établissait le budget-type à 23.600 francs par mois. 


Cette différence sensible a déterminé la réaction immédiate 
el sg ve de l'ensemble des centrales syndicales et chacun 
sait que des contacts ont été pris qui tendent à l’organisation 
d'une action commune, Il est évident que, dans la conjoncture 
internationale actuelle et dans l'intérêt même des travailleurs, 
nn climat de paix sociale est indispensable. (Applaudissements 
à gauche, au centre, sur quelques bancs à droite et à l'extrême 
droite.) 

Pour cela, il suffit de donner à la classe ouvrière la certitude 
que, dans les jours difficiles que nous traverserons encore, elle 
ne supporte pas seule, avec ceux qui n’ont Fe de maigres 
ressources fixes, l’ensemble des charges nouvelles. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

C’est pourquoi votre commission considère qu'il est nécessaire 
et urgent de procéder à la constitution d'un véritable budget- 
type. La commission supérieure des conventions collectives qui, 





en fait, ne joue qu’un rôle d’information — ce qui explique 
peut-être son peu de volonté d'arriver à un accord — aurait 
désormais pouvoir de décision en la matière, 

Nous avons prévu cependant que, ge la responsabilité 
considérable qui lui était conférée, des désaccords pouvaient 
subsister en son sein. C'est pourquoi l'arbitrage décisif du Gou- 
vernement a été envisagé en ce Cas. 

Les paragraphes 3 et 4 désignent les organismes qui partici- 
peront aux travaux de chiffrage. Une sous-Commission perma- 
nente désignée par la commission supérieure suivra l’évolution 
du coût de la vie en liaison avec l'Institut national de la statis 
tique qui, en définitive, chiffrera le budget-type. 

Le fait d'éliminer la commission elle-même des responsabi- 
lités du chiffrage est déterminé par ua simple souci d'efficacité. 
On peut œaindre, en effet, qu'à l’occasion de ce chiffrage la 
commission ne se retrouve devant les difficuités qu'elle a déjà 
connues pour la composition du budget-type. 

D'ailleurs, la comparaison des chiffres fournis tant par les 
organisations ouvrières que par l’Institut national de la statis. 
tique moetre que les divergences portent essentiellement sur la 
composition des budgets-types présentés et non sur les 
méthodes de chiffrage employées. 

I est certain toutefois, nous ne nous le dissimulons pas, que 
la différence fond2mentale entre l’ancien texte et celui que 
nous vous soumetlons est la suivante: nous envisageons de 
dessaisir le Gouvernement de ses pouvoirs concernant l’appré- 
ciation du budget-type et la détermination du salaire minimum, 
Ce faisant, nous nous bornons à reprendre l'idée contenue 
dane le texte initial de la commission du travail et présentée, 
en décembre 1949, sous la forme de l'article 31 Y qui précisait: 

« La commission supérieure des conventions collectives est 
chargée d'étudier la composition du budget-type servant à la 
détermination du salaire minisnum interprofessionne] garanti. 
Un décret pris sur avis conforme — et c’est là que réside 
l'analogie — de la commission supérieure dans les quinze jours 
de la décision fixera ce salaire. 

Ce texte à été ameadé et tous pouvoirs donnés au Gouverne- 
merit en la matière. 

Cela n’eût pas été grave et n’eût entrainé aucune conséquence 
importante si, lors de la première fixation du salaire minimum 
inter professionnel garanti, des contestations n'étaient pas appa- 
rues sur ja Composition même du budget-type. 


Que vous le vouliez ou non, mes chers collègues, que vous le 
vouliez ou non, monsieur le président du conseil, vous ne 
pourrez empêcher que, lors de la fixation de chaque nouveau 
salaire minimum, les mêmes réactions sociales ne se déclen- 
chent si l’on s'appuie toujours sur la même base de départ: 
les mêmes causes, subsistant, produiront les mêmes effets. 


Il importe done que soit établi, le plus nm possible, 
un nouveau budget-type, la non-responsabilité gouvemmemen- 
tale en la matière étant, à nos veux, tout au moins aux yeux 
de certains membres de la commission, un élément comp:émen- 
taire de paix sociale. 


M. René Pleven, président du conseil. De « paix budgétaire » 
aussi. {Sourires.) 


M. Pierre André, De « paix départementale » encore, et « de 
paix communale. » (Nouveaux sourires.) 


M. le rapporteur. Par ailleurs, cette non-responsabilité du 
Gouvernement conserve à l'échelle mobile éon véritable carac- 
tère. 

L'institution de cette échelle mobile répercutant irtégrale- 
ment sur le salaire garanti le pourcentage d'augmentation du 
montant du budget-type, égal ou supérieur à 5 p. 100, fait 
l’objet de la deuxième partie de notre proposition. 

Un correctif destiné à ne pas entraver l’évolution normale de 
l’économie prévoit que deux modifications successives ne pour- 
ront intervenir au cours d’une périqde inférieure à trois mois 
sauf circonstances exceptionnelles, Par « circonstances excep- 
tionnelles », il faut entendre, par exemple, une hausse brutale 
et massive des prix susceptible d’engendrer des conflits sociaux. 


Dans la première partie de ce rapport, nous avons exposé les 
thèses des adversaires de l'échelle mobile des salaires. IL en 
est, sans doute, dont les objections visent à éviter le déclenche- 
ment d’un processus inflationniste dont les travailleurs seraient 
les premières victimes. $ 

Nous savons les uns et les autres ee l'échelle mobile contient 
en puissance ce danger, mais il ne devient réel que si l’applica- 
tion de l’échelle mobile intervient dans des pays où une 
économie anarchique, débridée, sans contrôle. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 
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Au contraire, la preuve a éte apportée qu'aux Etats-Unis où 
déjà plusieurs milüons de travailleurs bénéficient de ce sys- 
tème... 


M. Pierre André. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Pierre André. Je voudrais vous demander tout de suite, 
ruonsieur Coutant, de bien vouloir préciser qu'aux Etats-Unis 
l'échelle mobile, dont vous parlez, ne peut être comparée à celle 
que vous nous proposez. 

C'est une échelle mobile qui est acceptée par des conventions 
collectives librement discufées et qui n'a jamais fait l'objet 
d’une loi votée par le Parlement américain. 

Voilà la grande différence. 


M. Daniel Mayer. 1! y à aussi une différence entre je patronat 
américain et le patronat français. 

Le patronät américain est plus intelligent que le patronat 
français, monsieur Pierre André, 


M. Pierre André. Monsieur Coutant, j'ai beaucoup d'estime 
pour votre personne... 


M. le rapporteur. Je vous en remercie. (Sourires.) 


M. Pierre André. car je pense que vous mettez toute votre 
conviction, toute la sincérité de votre convietion à essaver de 
prouver à l’Assemblée nationale que vous avez découvert une 
sorte de panacée 


M. le rapporteur. Il ne s’agit pas d'une panacée, 


M. Pierre André. C'est pourquoi je me permets, sachant que 
vous êtes sincère et droit, de vous arrêter tout de suite lorsque 
vous déclarez qu'aux Etats-Unis l'échelle mobile est appliquée. 

ce n’est pas vrai. 

L'échelle mobile est appliquée aux Etats-Unis dans une seuie 
grande entreprise, la General Motors, en exécution d'une 
convention collective. Cette convention ne lient pas seulement 
compte de l'augmentation du coût de la vie — il est exact que 
c'est un des éléments de l'échelle mobile aux Etats-Unis — mais 
également de la productivité et du rendement, 

Je ne trouve rien de tel dans votre proposition de loi. 


M. le rapporteur. Le processus de l'échelle mobile aux Etats- 
Unis gagne chaque jour du terrain. 


Actuellement, les statistiques montrent que trois millions de 
salariés — oh! c’est peu — en bénéficient, suivant des moda- 
lités qui, sans doute, sont déterminées par des accords contrac- 
tuels entre patrons et ouvriers. 

Mais soyez convaincu que si, en France, la classe ouvrière 
avait eu affaire à un patronat intelligent et compréhensif, 11 
n'y aurait pas eu besoin de l'intervention de l'Etat pour régler 
ce problème. (Applaudissements à gauche.) : 


+ Pierre Andre, J2 démontrerai que l'échelle mobile existe 
en France. 


M. le rapporteur. Je disais donz que, dans des pays comme 
les Etats-Unis — dans les limites que j'ai précisées — comme 
la Suède, la Norvège, le Danemark, la Belgique, là où s'exerce 
l'intervention de l'Etat dans tous les domaines économiques et, 
notamment, dans le domaine des prix, l'application de l'échelle 
mobile n’entraîne aucun soubresaut dans la vie économique. 
Elle engendre, au contraire, un climat social apaisé qui permet 
d'améliorer progressivement 2 niveau de vie du monde du 
travail et d'assurer à l’économie une évolution normale, 


D'ailleurs, les méthodes empiriques employées jusqu'ici chez 
nous pour pallier les nécessilés imposées par les hansses des 
prix ne s’apparentent-elles pas à l'échelle mobile, mais à une 
échelle mobile au jeu plus ou moins rapide et qui se déclenche 
toujours — et c’est le drame — sous la pression de remous 
SOClaux souvent très graves ? (Applaudissements à gauche.) 


De plus, les mesures prises ne suppriment pas pour autant 
le danger inflationniste. Sous le couvert de M. le ministre du 
travail, qui a bien voulu nous fournir les montants successifs 
du budget type depuis 1950, notamment depuis le mois d'août, 
Je veux prouver la véracité de mon affirmation. 


. Reportons-nous à la fixation du premier salaire minimum 
interprofessionnel garanti, fin août 1950. Le salaire hœaire fut 
alors fixé à 78 francs. Depuis, le-Gouvernement a consenti 
deux majorations: fin mars 1951. le salaire horaire passe à 











81 franes, soit 11,50 p. 100 d'augmentation; début s ptemtx e 
1951, il y a quelques jours, il a été fixé à 150 francs, soit 15 p 
100 d'augmentation. 

Monsieur le mieustre du travail, faites faire le calcul par vos 
services et vous vous apercevrez que si le système d'échelle 
mobile que nous préconisions avait été appliqué — la composi- 
tion du budget-type n'étant, bien entendu, pas en cause nous 
aurions enregistré une hausse des salaires de p. 100 vers 
novembre 1950, une hausse de 7,5 p. 100 en avril 19541, une 
hausse de 5,5 p. 109 en juillet 1951. Une nouvelle majoration 
devrait sans doute intervenir à nouveau sous peu, mais j'aftirme 
— et je crois que c’est incontestable — que ces trois majora- 
tions successives de faible amplitude ou d'amplitude relative- 
ment faible auraient été beaucoup plus facilement supportées 
par notre économie que les deux hausses massives consenties 
mar le Gouvernement. (Applaudissements à gauche et cu centre.) 


1) 


D'autre part, si nous nous placons sur le plan de la simple 
équité, de Ja justice la plus élét € À 
refuser aux seuls travailleurs, au inés, 
aux aliocataires le bénéfice de l'échelle mobile, alors que tant 
d’autres dont les besoins immédiats sont 
pratiquent ouvertement et sans contrainte pour le pius grand 
bien de leurs profits ? 

Car ils ont l’échelle molbile, ces assureurs qui viennent d'( 
voyer à ceux qui ont souscrit des polices des circulaires qui 
précisent. 


nen 


r , : n | 
moins pressants 1 


M. Pierre Ségelle. N'est-ce pas, monsieur Pierre André ? 


M. le rapporteur. ..….qu'automatiquement, et sans doute dans 
le souci de servir les intérêts de ces assurés, on applhiquera u 
ajustement automatique des capitaux et, bien entendu, par 
de là, des ajustements automatiques des primes d'as 
d'après les variations du coût de la construction. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

ls ont l’échelle mobile, les industriels qui incorporent imm 
diatement toute charge nouvelle — salaires ou autre — da 
le caleul de leurs prix. Is l'ont aussi grâce aux formules dé 
revision ; ils l’ont mème sur les matières premières, cette échel 
mobile, puisque, au nom du principe de la valeur de rem] 


issurañnice 


ceme: t, ils peuvent majorer les prix des marchandi n stock 
(Applaudissements sur les mèmes bancs.) 

C'es! d’ailleurs la pratique couranie dans le £ qu À 
ce fait bénéficie, lui aussi, de l'échelle mobi 

Mesdames, messieurs, votre commission du fi | vo 
demande de la suivre dans ses conclusions. Il s'agit, en loccu 


… Je 


rence, d'une décision importante, grave sans aucun doute, ma 
qui et grosse de possibilités, 

Monsieur le président du conseil, faites droit à nos sugges- 
tions. Le vote de cette proposition de | né! 
détente che” une classe ouvrière vivement heurtée par Finjus- 
tice permanente dont elle est l'objet. (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 

Son application, rapidement élargie, bien entendu, aux cat 
cories de travailleurs non comprises dans la loi du 11 février 


190 et à tous les bénéficiaires de maigres revenus fixes, créera 
dans ce pays ce qui iui manque peut-être Je plus: Ja confiance 
génératrice de paix sociale, de progrès et d'émancipalion, 


(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Prenez conjointement les mesures économiques courageuses, 
mais salutaires, qui s'imposent pour assurer le succès d'une 
expérience qui, nous en sommes convaincus, évitera, mes chers 
collègues, monsieur le président du conseil, un tragique cha0s 
qui sonnerait peut-être le glas de la République et de la démo- 
cratic. (ipplaudissements à qauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. (Applau- 
dissements à l'ertrêéme droite.) 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
nous à conviés à discuter ici sa politique économique. Je vians 
à cette tribune pour répondre, au nom de mes amis du rassum- 
blement du peuple français, à cette invitation. 

Nous sommes en présente, hélas, d'un nouveau bond des 
prix. C'est ainsi que les prix du pain, du charbon, du gaz, de 
l'électricité, des transports — et bientôt ce sera le tour du 
prix du lait — ont augmenté dans des proportions irmporlantes. 

La forte baisse du pouvoir d'achat des salaires depuis six 
mois à rendu la situation des travailleurs de ce pays particulie- 
rement précaire, et nous voterons les mesures susceptibles de 
leur venir en aide. Mais il est une catégorie d'êtres sur lesquels 
je voudrais, mesdames, messieurs, une fois encore, attirer votre 
attention. Il s'agit des classes moyennes. (Murmures à qauche 
el au centre.) 
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Je sais qu'il est un peu ironique de parler, dans un débat 
sur l'échelle mobile, des classes moyennes 

I n'en est pas moins vrai que les classes moyennes sont 
dans la misère et qu'il est une catégorie particulièrement mal- 
heureuse: ce sont les vieux des classes moyennes. 

Les stalistiques officielles, mesdames, messieurs, ont donné 
un schéma de cette misère. 

C'est ainsi qu'il résulte des statistiques publiées par l'institut 
national de la statistique, que 43 p. 100 des vieux ne mangent 
pas à leur faim, que plus de 25 p. 100 des travailleurs doivent 
travailler encore après Ssoixante<inq ans, que plus de 27 p. 100 
des vieux patrons doivent continuer de rester à leur atelier 
auprès soixante-cinq ans, âge auquel normalement on a droit 
à un peu de repos. 

Le Gouvernement, mesdames, messieurs, nous à donné un 
chiffre, un chiffre qui a son intérêt et que nous ne devons 
pas oublier dans ce débat, celui du taux du salaire minimum 
vital, fixé récemment à 20.000 franes, soit 240.000 francs par an. 

Je voudrais, mesdames, messieurs, en partant de ce chiffre, 
attirer votre attention sur la situation difficile des économi- 
quement faibles. Ceux-ci ne voient leur indemnité annuelle 
portée que de 24.500 francs à 28.000 francs; 28.000 francs par 
an, quand il apparaît que le minimum vital est d'environ 
210.000 franes! 

Vous augmentez, monsieur le président du conseil, leur 
indemnité de 9 francs par jour, ce qui ne représente même pas 
Ja moitié du prix d'un billet de métro! 


Je regelle, en particulier pour les é 


| ‘onomiquement faibles 
de la région parisienne, que l'on ait rompu avec la règle qui 
voulait que les économiquement faibles touchassent la moitié 
de l'allocation des vieux travailleurs. Is avaient dans cette 
parité une garantie qu'ils n'ont même plus aujourd'hui. 
Quant aux vieux travailleurs, vous portez leur allocation de 
52.000 à 63.000 francs par an. Ce n’est même pas le tiers du 
minimum vital, Je regrette qu'on se soit encore davantage 
éloigné du chiffre équivalant à 40 p. 100 du traitement mini- 
mum, qui fut le grand espoir du législateur de 1930 lorsqu'il 
éa les assurances sociales. 


Ces 40 p. 100 du minimum vital correspondraient à l'heure 

luelle à 96.000 franés, Or, lallocalion que vous servez aux 
vieux travailleurs n'est que de 63.(0NKX) francs. Vous voyez la 
d'fféren 


Il est, mesdames, messieurs, une autre catégorie constituée 
par ceux qui, bien que n'étant ni vieux travailleurs, ni écono- 
miquement faibles, disposent de inférieures au 
minimum vital. Je veux parler de ceux dont les ressources 
varient entre 100.000 francs car, pour bénéficier de l'alloca- 
tion temporaire, il faut justifier de ressources inférieures à 
100.000 francs — et 240.000 francs, chiffre que vous admettez 
comime minimum vital. 

I s'agit, en particulier, d'une catégorie de personnes sur 
laquelle j'ai souvent attiré votre attention, malheureusement 
sans arriver à me faire comprendre par le Gouvernement, celle 
rentiers viagers qui sont un svmbole, le symbole de ceux 
qui ont eu la naïveté d'avoir confiance en l'Etat français. 

ll est deux catégories de rentiers viagers: les rentiers viagers 
privés et les rentiers viigers de l'Etat, Presque tous ont des 
ressources variant entre 100.000 ou 120.000 et 240.000 francs. 

Pour les rentiers viagers privés, comme la charge n’en 
revenait pas à l'Etat, on a légèrement augimenté le montant 
nous avons pu obtenir quelque satisfaction en 


ressources 


des 


de leurs rentes, 
leur faveur. 


M. Edouard Moisan, Voulez-Vous me permettre de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Frédéric-Dupont, Volontiers. 


M. Edouard Moisan. Je vous remercie de bien vouloir me 


permettre celle interruption. 

Pour la clarté de la discussion, je me permets de vous faire 
remarquer que vous chercheriez en vain dans la loi du 11 février 
1950 l'expression, que vous avez employée, d2 « minimum 
vital 

Il n’est question, dans cette loi, que du « salaire national inter- 
professionnel garanti » et du « salaire minimum garanti ». Le 
législateur de 1950 n'a pas voulu introduire dans la loi la 
notion, d’ailleurs difficile à préciser, de « minimum vital ». 

Je tenais à apporter une précision qui ne sera sans doute pas 
inutile pour la suite de la discussion, et je vous remercie encore 
de m'avoir permis de la présenter. 


M. Frédéric-Dupont. Au fond, mon cher collègue, c’est une 
question de mots qui nous sépare. Il est bien évident que le 
chiffre de 240.000 francs par an correspond au salaire minimum 





garanti, mais, dans l'esprit de ceux qui l’ont fixé, il correspond 
au salaire proche du minimum vital au-dessous duquel là vie 
d'un travailleur devient vraiment impossible. ; 

Pour en revenir aux rentiers-viagers de l'Etat, quand ils 
disposent de plus de 120.000 francs de ressources, c’est-à-dire 
quand ils sont imposables au titre de l'impôt général sur Je 
revenu, ils ne bénéficient d'aucune revalorisation. Si, au lieu de 
conclure un contrat avec l'Etat, ils avaient, plus heureux ou 
mieux inspirés, contracté avec un particulier, ils bénéficieraient 
d'une revalorisation. Mais, parce qu'ils ont ajouté foi à ces 
fameuses formules affichées dans les bureaux de poste : « Pensez 
à vos vieux jours », « Vous pouvez être tranquilles, c’est l'Etat 
qui s'engage à vous payer », ils ne touchent rien et, du point 
de vue du revenu, ils ont perdu 95 p. 100 du pouvoir d'achat 
de leur rente. 

Permettez-moi d'ajouter qu'ils ont été victimes récemment 
d'une agression particulièrement désagréable. Vous savez que le 
plafond de l'exonération pour l'impôt sur le revenu à été porté 
de 120.0X) à 140.000 francs. Tous les contribuables dont les res. 
sources sont comprises entre ces deux chiffres — c'est dire qu'ils 
ne sont pas très riches — espéraient pouvoir désormais bénéfi. 
cier de la revalorisation. 

On leur a dit qu'on ne la leur donnerait pas encore cette 
année, qu'elle leur serait payée l’année prochaine, parce qu'ils 
étaient encore inscrits au rôle, et ils n’ont pu ainsi fournir 
l'attestation d'après laquelle ils n'étaient pas imposables sur 
le revenu. 

Cette année, ils sont revenus une deuxième fois voir leur per- 
cepteur pour demander Ja revalorisation. Savez-vous ce qu'on 
leur a répondu ? « Mais non! ce n’est pas possible. Ce plafond 
ne correspond pas à une exonération totale de l'impôt sur le 
revenu, c’est d’une simple dispense de recouvrement que vous 
avez bénéficié! » Ils restent ainsi inscrits sur les rôles et ne 
peuvent bénéficier de la revalorisation de leur rente. 

Ainsi, par celte icterprétalion, que l'on peut qualifier de scan 
daleuse, ces braves gens se voient privés de toute revalorisa- 
tion. 

Je voudrais que le Gouvernement reçût des lettres du genre 
de celles que nous recevons nous-mêmes et qui émanent de ren- 
tiers viagers de la France entière. Je les tiens à votre disposi- 
tion. Je voudrais vous montrer avec quelle amertume, avec 
quelle indignation même, ces hommes et ces femmes âgés pro- 
testent contre le sort qui leur est fait. 

Il y a lieu de considérer aussi, dans ces classes moyennes, 
le sort des pelils propriétaires, Je ne sais pourquoi on a violé, 
à leur encontre, la loi du 1% septembre 1948 concernant ceux 
qui logeaient des économiquement faibles. Ils espéraient tou- 
cher, le 1% janvier 1949, une allocation compensatrice. Il y a 
donc maintenant deux ans qu'elle devait être donnée à ces 
petits propriétaires qui ont besoin de cette allocation compen- 
satrice pour effectuer les réparations indispensables. 


M. Jean Minjoz. Vous n'avez pas voté la loi de finances... 


M. Frédéric-Dupont. Mais si! Seulement, mon cher collègue, 
vous n'étiez pas là quand votre proposition est venue en discus- 
sion. 

Si vous n’aviez pas élé en voyage quand on l’a discutée, vous 
auriez su que je me suis prononcé pour cetle proposition. 


M. Jean Minjoz. Ce n’est pas de celte proposition que je parle. 
Je dis que vous n'avez pas Volé la loi de finances qui à permis 
de financer l'allocation compensatrice. 


M. Frédéric-Dupont. Moi, je dis que, mème en votre absence, 
nous votons les textes que vous proposez. (Rires à l'extrême 


droile.) 


M. Raymond Gernez. Vous devriez continuer ainsi en perma- 
nence. 


M. Frédéric-Dupont, Il est vrai qu'à cinq heures du matin, 
certains de nos collègues avaient Île droit d’être rentrés dans 
leur circonscription, mais je n'étais pas de ceux-là. 

Je reviens à mon exposé. Prenez la situation des actionnaires. 
Les prix de gros ont augmenté de 22 p. 100. Savez-vous, mes- 
dames, messieurs, quel est le coefficient d'augmentation du 
chiffre de capitalisation des valeurs boursières à Paris ? IL est 
de 8 p. 100, 

Ce ne sont donc pas les actionnaires français qui sont les 
bénéficiaires de la situation présente. 

Envisageons le cas des actionnaires des sociétés nationalisées. 
Les actionnaires étrangers touchent sept fois pe que les action- 
naires de nationalité française, parce que l'Etat suisse, l'Etat 
belge ont imposé une revalorisation plus avantageuse pour Eux. 
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La différence est la marge de spolialion qu'ont subie les action- 
naires français, car les sommes payées aux actionnaires étran- 
gers l'ont été après expertise. 

Vous avez, en outre, violé la loi sur les nationalisations, puis- 
que vous n'avez encore pas commencé aujourd'hui, c'est-à-dire 
sept ans après, l'amortissement: des obligations des sociétés 
nalionalisées. 

Vous ne pouvez pas dire, messieurs du Gouvernement, que ce 
soit ie rentier francais qui vous gruge. Le pourcentage de la 
dette dans le budget général était, en 1913, de 24 p. 100. En 
1928, le rentier coûtaît encore 23 p. 109 à l'Etat, Aujourd'hui, 
il ne lui coûte plus que 5,4 p. 100 et, cette année, on a tout lieu 
de penser que c'est de 4 à 4,5 p. 100 que le rentier coûtera à 
l'Etat. 

Vos contribuables, tout de même, font leur devoir, il suffit, 
pour s’en rendre compte, de relire la déclaration faite par 
M. Edgar Faure au journal Le Monde, le 17 mai 1954. I à déclaré : 
«De 1938 à 1941, les charges fiscales de ce pays ont augmenté 
de S0 p. 100 et les dépenses civiles de 46 p. 100, » 

Vous prélevez 33 p. 100 du revenu national pour votre budget, 
Les contribuables le savent, mais ils nous disent: « Nous 
pavons. Si nous avions encore l'impression que cela sert à 
quelque chose, que le trou infini des dépenses publiques peut 
ètre un jour comblé! » 

Or. M. le rapporteur général du budget nous a annoncé, il y 
a quinze jours, à la commission des finances, que, d'après les 
propositions du Gouvernement, le déficit prévu pour Je budget 
de 1952 se chiffrait autour de 1.000 milliards de francs. 


M. le président du conseil, Mais, monsieur Dupont, le rappor- 
teur de la commission des finances, lorsque la discussion du 
collectif est venu devant cette Assemblée, a aussi précisé que 
le budget de 1950 s'était soldé avec un déficit maximum de 
5 p. 100, le plus faible que la France ait connu, sans doute, au 
cours des vingt dernières années. 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le président du conseil, je note 
au passage que vous ue démentez pas le déficit de 1.000 milliards 
prévu pour 1952. 


M. le président du conseil. Non, monsieur Dupont, car il n'est 
pas possible, à la date du 13 septembre 1951, de parler de ce 
uue sera le budget de 1952, surtout, comme vous le savez fort 
bien, lorsque le ministre des finances est en train de discuter 
avec ses collègues d'autres pays de ce que sera la part de la 
France dans l'effort commun du pacte Atlantique. (Applaudis- 
sements au centre. — Mouvements à l'ertrême gauche.) 


M. Frédéric-Dupont. Je crois avoir démontré la situation 
lamentable dans laquelle se trouvent les classes moyennes, les 
ouvriers, les employés, les vieillards, Je crois avoir démontré 
que les rentiers de ce pays, viagers ou non, sont ruinés, et 
également, par des chiffres, que les contribuables n'en peu- 
vent plus. Alors, je viens vous demander très fragcheruent 
quelle est votre solution. 

Si votre but est uniquement de continuer la même politique, 
je vous réponds que d'ici quelques mois, nous constaterons de 
nouveaux paliers de hausse et nous serons devant une faillite 
encore plus redoutable que celle qui nous menace aujourd’hui. 

En écoutant votre allocution radiodiffusée, je n'ai pas décou- 
vert de desseins précis d'une nouvelle politique. 


M. le président du conseil, Laissez-moi vous dire que vous ne 
contribuez pas beaucoup à faciliter une solntion qui pourrait 
réunir tous les Français. Vous le savez, le Gouvernement est 
actuellement engagé dans un effort de baisse sur un produit 
dont le prix a beaucoup trop monté, la viande. (Mouvements 
divers.) 

Puis-je vous rappeler votre attitude au cours d’une assemblée 
qui à eu lieu il y a quarante-huit heures où votre devoir de 
représentant des consommateurs parisiens aurait été d'aider les 
efforts du Gouvernement ? (Interruptions à l'extrême droite.) 

M. Frédéric-Dupont. Je vais vous répondre avec précision sur 
ce point. 

Vous avez accompli un geste spectaculaire et qui n’est pas 
très honnête. 


M. le président du conseil, Ce n’est pas l'avis des consomma- 
eurs. 


M. Frédéric-Dupont. ...parce que vous avez cherché à attirer 


l'attention de la population parisienne sur une corporation qui 

nest pas responsable de la hausse du prix de la viande, et 

er allons maintenant rechercher les véritables responsabi- 
és, 











Votre système, c'est celui dont vous vous servez souvent 
lorsqu'il s’agit des commerçants. Vous prenez un exemple. 
Vous envoyez un fonctionnaire polyvalent chez un malheureux 
commerçant et vous ruinez ce: Lamine pour faire un exemple 

Vous avez adopté la même solution pour toute une corpara- 
tion française, et vous cherchez à démontrer que c'est celle 
corporation qui est responsable de la hausse des prix. 

D'abord, comment pouvez-vous véritablement, monsieur Île 
président du conseil, espérer faire baisser le prix de la viande 
quand vous la taxez au seul stade du détail, c'est-à-dire chez 
le pauvre détaillant, (Erclametions à gauche et Sur plusieurs 
bancs.) 


M. Raymond Gernez, Nous allons faire une 
rires.) , 

M. Frédéric-Dupont. …. SAIS A VON le courage de la taxer à la 
produstion ni au stade du gros ? 

Ainsi donc, vous pensez éviter la hausse d'un produit alors 


que vous n'avez pas le courage de le taxer chez le producteur Ÿ 

Voulez-vous des chiffres ? Le prix du bœuf à la Villette et 
là le boucher détaillant n'y est pour rien — est passé de 
257 francs le kilo au mois de mars à 330 franes en mal. 

Mme Francine Lefebvre. Et de 480 à 900 franes chez le bou 
cher. 

M. Frédéric-Dupont. Pl JurquoI ? J va { { 
pal qu les exportations, qui étatent de 6.40) tonn tal 
sont pausseces à 12.015 tonnes en avril et à f HH} to { » hi 
Vou: avez doublé les exportations, (Applaudissement d 

l l7 
el à l'ertrême droite.) 

M. le président du conseil. Vous savez | que Gou 
vernement à inlerdit les exportations, 

M. Frédéric-Dupont. Vous avez, diles-vous, arret “por! 


tions ? Mes chiffres sont formels; les exp 
en avril par rapport à janvier, février et n 
que doublé en mai. 


Pourquoi avoir doublé ces exportalions à tte époq 
l'annce., celle de la soul 1re, OÙ n0 malement 
C'est parce que nous étions en période éle ral 
sait de teni es pro sses électo! ile le M. | 

Où est alliée la viande ? En Allemagne. ] hifi 
tations de bétail vers l'Allemagne a été particuwierem 


tant 


M. le président du conseil, Vous auriez pu ex] 
détaillants que le Gouvernement avai nterdit 


M. Frédéric-Dupont. Aujourd'hui, on cherche 


sur une corporation là responsabilité d'une haus<e dont x 
messieurs, en autorisant les exportat 


et uuiques responsables, Voilà ce que vous ; 
ja population parisienne. (Applaudissement ur divers ban 
à l'ertrême droite.) 

Et il y a la manière! Ce quia tr 
ces hommes qui ont tout de mème un méril ( le p 
des impôts, alors qu'ils subissent la concurrer | 
ratives que vous favorisez, et qui en payent 1 
vous avez pris des mesures sans mêm 

Même dans la période la plus dure et la plus rigrureuse Ju 
duigisme. l'attitude prise l'autre tour pat 1 stre 7 ! 
libéral, M. Hughes, n'a jamais eacore été égalé 


présent on avait toujours convoqué les tér Va 
prendre des dispositions à leur égard. Les déta ts ‘ 
viendront. 

Ces dispositions sont d'ailleurs arbitraires. Y 
— c'est un'fait curieux le prix de 
que vous avez augmenté le prix des bas mo E, 


est contraire à toute la politique de Ia viande. 

Je me souviens d’un rapport déposé par M. Herriot en 10° 
et selon lequel toute la politique de la 
justement à l’utilisation 
augmenté le prix des bas mor E 
des prix inais en augmente d’autres 


PrUIRLE nl it 
{ 
les bas moi x, 


Et vous savez très bién pourquoi ies bas n X \ 
dent difficilement. C'est parce que les prix d et du charl 
que vous vendez aux consommateurs parisiens sont tellem 
excessifs que maintenant la cuisson devient partie 
onéreuse. 


Vous avez taxé dans des proportions variablt le 
départements, ce qui fait que des bouchers séparés de quelq 
centaines de mètres et qui s’approvisionnent au même 
sont obligés de vendre à des prix tout à f 
que de part et d'autre de la limite de deux départements 
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C'ést ainsi que des bouchers des départements du Tarn et de 
Ja Heute-Garonne s'approvisionnant au même marché sont obli- 
gés de vendre la viande les uns 580 francs le kilogramme et jes 
autres 765 francs. 

Pensez-vous, dans ces conditions, que vous n'al'ez pas arriver 
à appauvrir complètement certains marchés ? 


M. Joseph Denais. Me permeltez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie. 
M. Joseph Denais. Ce qu'il y a de curieux dans cette taxation, 


c'est qu'elle a eu pour effet de faire augmenter le prix chez 
un grand nombre de bouchers de petites localités. 

Au centre. La taxation est un prix plafond! 

M. Joseph Denais. Elle est un prix-plafond, soit, mais nous 
savons ce qu'il en est, nous savons par expérience que le prix- 
plafond devient en quelque sorte normal, légal, pour tout le 
Jnonue. 

l'ai reçu un grand nombre de lettres du Puy-de-Dôme, de la 


Vendée, du Haut-Rhin, d'après lesquelles il s'est produit immé- 
diatement sur presque tous jes marchés une hausse due à Ja 


laxation 
M. Raymond Gernez. (je proposez-vous ? 


M. Frédéric-Dupont. 1! y aurail un moyen de résoudre ce 


probleme, ce serait d'abord d'instituer immédiatement Ja taxe 
unique que nous avons votée et qui empêcherait la fraude. 

Ce serait ensuite d'accepter la sroposition, intéressante quant 
à son principe il suffirait de discuter les chiffres — qui vous 
1 été faite par les syndicats et qu'il aurait été opportun d'étu- 
dier avant de troubler arbitrairement le marché de la viande; 
cette proposition se résume dans la formule du « bifteck 
national ou du « pot-au-feu national » qui, pour un prix 


terminé, lequel serait d’ailleurs inférieur à celui que vous 
avez fixé dans votre taxe, permettrait à un grand nombre de 


braves gens d'acheter dans des conditions normales un bifteck 


&pproprié. (Sourires.) 


On pourrait même, si cela peut vous faire plaisir, lui donner 
le nom de « hifteek Pleven ». Vous entreriez ainsi une fois de 
| toire. Nous formulerions simplement le vœu que 


us dans l'histoire 
ec bifleck soit le moins dur possible, (Sourires.) 


Cette formule me semble particulièrement intéressante juste- 
ent pour les vieux et les vieilles qui, à l'heure actuelle, ne 
vent plus manger de viande. Et même si, au cours de vos 
égocialtions, Vous pouviez obtenir des organisations syndicales 
qu'elles fassent encore une réduction spéciale sur ce prix du 
bilteck national » en faveur des économiquement faibles 
vous auriez bien travaillé, et je suis sûr qu'avec une autorité 
juste et non pas arbitraire, vous arriveriez, dans le cadre 
de la légalité et de la liberté de la discussion, à un résultat 


Mais il n'y a pas de raison de jeter le discrédit sur une pro- 


fession alors que vous êtes responsables de la vie chère, et 
] n'a cru en cetle opération que vous avez appelée 
et qui, en l'espèce, mérite que nous l'ap- 


Voilà la vérité! 


PrSs0oont 
“opération bifteck 
pelions une «opération lampiste », 

Après avoir critiqué, je voudrais attirer maintenant votre 
attention sur l'essentiel de notre programme. On nous a dit 
bien souvent que nous n’apportions pas de solutions utiles. 
Je voudrais en toute franchise indiquer des solutions qui, selon 
nous, amélioreraient un peu le sort de ce pays. 

Nous voulons d’abord réaliser rapidement cette réforme fis- 
cale qui est particulièrement indispensable. 

Ce sont vos contrôleurs des contributions qui ont attiré 
l'attention du Gouvernement sur la situation efffavante, disent- 
ils, sans précédent, devani laquelle nous nous trouvons au 
poi it de vue fiscal. 

C’est d’ailleurs, mesdames, messieurs, en lisant de telles 
déclarations que j'ai pu obtenir par deux fois de l’Assemblée 
le vote de la suppression du contrôle polyvalent, et je regrette, 
bien que M. Courant ait voté ma motion, que le contrôle poly- 
valent fonctionne comme auparavant malgré deux votes de 
l’Assemblée nationale. 

Eu réalité, ce sont les contrôleurs des contributions de France 
qui sont venus vous dire: Nous-mêmes, nous h y comprenons 
lus rien. I n’est plus possible de taxer les contribuables et de 
Las infliger des amendes; j: s'agit d'interpréter des textes que 
nous ne sommes plus capables nous-mêmes de reconnaitre et 
d'appliquer. 








M. Pierre Estradère. C'est peut-être parce que les parlemen. 
taires sont des ânes, comme vous l’avez dit lund: à la Mutualité. 


M. Frédéric-Dupont. Par conséquent, faites cette réforme 
fiscale, Des propositions intéressantes sont déposées ou en cours 
de dépôt. 

Deux. en particulier, ont été présentées, l’une par les contrô- 
leurs des contributions directes, particulièrement intéressante 
et où nous pourrons trouver une base d’accord, 

Je dois dire en passant que M. Jèze, qui est un économiste 
libéral, à apporté à cette proposition une adhésion qui a son 
intérêt. 

L'autre à été déposée par un de nos anciens collègues en sa 
quaiité de président de la sous-commission de réforme fiscale, 
collègue dont je tiens à souligner, bien qu'il e soit pas de 
mon parti, la haute compétence et le désintéressement profond, 
M. Truffaut. 

M. Truffaut a déposé sur ie bureau de l’Assemblée, au nom de 
la sous-commission, une proposition particulièrement intéres. 
sante. Je voudrais savoir rapidement quand et comment elle 
sera discutée. Cette réforme fiscale est essentielle pour le pays. 

Nous voudrions également réaliser la réforme administrative, 
et notamment la réforme des sociétés nationalisées. 

Monsieur le président du conseïii, si, avant-hier, vous avez 
parlé de la réforme fiscale, vous n'avez pas dit un mot de Ja 
réforme des sociétés nationalisées. J'ai pensé que c'était sans 
doute parce que vous ne vouliez pas faire la moindre peine au 
parti socialiste. 

Le contribuable en a assez de payer toujours pour un Etat 
qui, lui, ne se réforme jamais. 


M. Edouard Charret. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Prédéric-Dupont ? 


M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie. 


M. Edouard Charret. Mon cher cellègue, vous parlez en es 
moment de contrôle, d'économie. 

Je me permets de signaler à l’Assemblée l'émotion causée 
par la lecture des po : d'hier et de ce matin au sujet des 
débats qui ont eu lieu au Conseil de la République. Ces débats 
concernent la destruction d'une grande quantité de vêtements 
militaires neufs par les soins des magasins généraux de Lyon. 

Is doivent être transformés en chiffons, et ces chiffons 
seraient, paraît-il, vendus 180 francs le kilog. Cela me semble 
assez troublant. 


M. Arthur Notebart. Souvenez-vous des soutien-gorge du 
général de Gaulle (Rires à gauche). Vous parlez de corde dans 
la maison d'un pendu. 


M. Edouard Charret. J'ai posé une question orale à M. le 
ministre des finances. 

En son absence, ne pourriez-vous pas, monsieur le.président 
du conseil, me répondre maintenant ? : 


M. le président. ; a parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mon cher collègue, dès que j'ai eu 
connaissance dé la eg posée par M. de La Gontrie au 
Conseil de la Répub nd j'ai prescrit une enquête à Lyon. 
Cette enquête est actuellement en cours. 

Je n'en ai pas encore les résultats définitifs, mais je peux vous 
dire que, d'aprèe les premières informations qui m'ont été 
fournies, il semble bien que la bonne foi de M. de la Gontrie 
ait été surprise. 

Tous ceux si nombreux sur vos bancs qui connaissent bien 
l'administration de l'armée (Rires à l'extrême gauche et à 
gauche). Je ne crois es avoir dit quelque chose qui puisse 
provoquer la moindre hilarité. 

Je dis que ceux qui sonnaissent l’administration de l’armée 
savent que lorsque des effets sont réformés par l’intendance, 
le règiement prescrit — et je crois que c’est une prescription 
fort juste — de retirer les boutons d'’uniforme et tous les insi- 

nes qui, d'une manière ou d’une autre, peuvent rappeler 

‘usage militaire des vêtements réformés. 

IL semble que te soit une opération de ce genre qui ait eu 
lieu à Lyon avant l'envoi de vieux effets dans certains terri- 
toires d'outre-mer. 

Je ne peux vous garantir actuellement que je vous donne 
toute la vérité, mais je vous fournis les informations que je 
possède, et vous pouvez peut-être au moins me faire une petite 
confiance, (Sourires) car mous sommes d'accord avec vous pour 
réprimer ce genre d'abus, s’ils existent, 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 





SEANCE DU 


13 SEPTEMBRE 1951 7321 





M. Edouard GCharret. Je vous accorde celte petite confiance, 
monsieur le président du conseil, et c’est avec plaisir que 
nous entendrons vos explications sur ce point. 


M. le président du conseil. Je vous remercie. 


M. le président. Monsieur Frédérie-Dupont, veuillez poursui- 
vre votre exposé. 

M. Frédéric-Dupont. Je vais maintenant fournir à l’Asserubiée 
des précisions que j'ai puisées dans des rapports officiels, et 
d'aiileurs au hasard. Je ne me suis pas penché en effet seule- 
ment eur telle ou telle administration, 

Monsieur le président du conseil, je vous demande à mon 
tour la confiance, en tenant d'ailleurs à votre disposition !es 
copies de ces rapports, facilement contrôlables. Nous lisons 
dans la brochure du ministère du budget pour 1950: Dépenses 
de fonctionnement du ministère du ecommerce, à l’exclusion des 
charges de reconstruction et d'équipement, en 1938, 833 mil- 
lions de francs, en 1949, 22 milliards et demi de francs, alors 
que le coefficient 20, qui est déjà supérieur au coefficient d'aig- 
mentation de la majorité des fonctionnaires, n'aurait donné 
que 16 milliards et demi de francs. 

Le rapport de la Cour des comptes sur les soriétés d'assu- 
rances natiomalisées indique que, du f{*% juillet 1946 au 
{er juillet 1949, l'effectif du personnel de maitrise de ces sociétés 
a augmenté de 60 p. 100. 

Dans le rapport de la commission d'enquête sur la gestion 
de la S. N. C. F., deux inspecteurs généraux — un inspecteur 
général des finances et un inspecteur général des ponts et 
chaussées — déclarent: 


« La structure interne de la direction générale 12 la $. N, 
C. F. varie au gré des mouvements de personnel à #ffectuer. 
Il en résulte que les dirigeants des différents échelons font, 
en pratique, ce qu'ils veulent, sans pouvoir être mis en cause. 
La contexture du budget d'exploitation n'est mème pas ,9r- 
male ». 

Dans le mème rapport, nous lisons: « La S. 
être dirigée par trois hauts fonctionnaires, 
vons 23. » 

La loi des quarante heures, avait, en 1936, fait embaucher 
100.000 cheminots supplémentaires. On est revenu aujourd'hui 
à la semaine de quarante-huit heures; les 100.000 cheminots 
sont restés, Coût: 50 milliards de francs, et l’on trouve encore 
le moyen de demander des heures supplémentaires. 

Le résultat, c'est qu'aujourd'hui le nombre des chem rots 
retraités est à peu près égal à celui des cheminots en act'v le. 


N. C. F. devrait 
nous en ‘! ou- 


M. René Camphin. Dites-donc combien de cheminots ont été 
licenciés. , 
Mais que devient l'échelle mobre dans votre exposé ? 


M. Marius Patinaud. Le R. P. F. est contre les cheminots et 
les eatreprises nationalisées ! 


M. Frédéric-Dupont. Voyez le rapport de la commission des 
entreprises nationalisées du Conseil de la Répub:ique. 

Un sondage a élé fait au service de la voie et des bâtiments 
de l'ancien réseau du P.-L.-M. Depuis la nationa:isation, le per- 
sonnel hors statut est passé de 26 à 64 unités; le personnel des 
cadres de 117 à 575, c’est-à-dire qu'il a quadruplé; le personnel 
de maitrise de 411 à 2.193, il a donc quintuplé. La situation 
est la même dans tous les autres services, Car il ne s'agissait 
là que d’un sondage, et le résultat est que le déficit payé par 
les contribuables s'élève à 200 milliards de francs pour 1949, 
dont 100 milliards de francs pour l’exploitation. 

Le déficit avoué de 1950 est de 90 milliards de francs, mais 
50 miliards de franes ont été camouilés et prélevés sur les 
fonds publics, sur les crédits d'investissement et de recons- 
truction. k 

Les contribuables ont ainsi à supporter un déficit de 140 mil- 
liards de francs, c'est-à-dire la paye de 300.000 ouvriers ou le 
es de 100.000 logements. Voilà ce que nous coûte la S. N. 

Mais après la S. N. C. F., voyons un peu ce qui se passe à 
Ja marine marchande. Voici ce que déciare notaminent le rap- 
port du Conseil supérieur de la marine marchande: Dans les 
ports, ont chargeait il y a encore quinze ans 25 à 28 tonnes de 
sacheries à l'heure, alors qu'aujourd'hui ce chiffre est ramené 
à 12 ou 15 tonnes, même pas la moitié, disent les contrô.eurs, 
malgré des améliorations techniques. 

Mais, dit le rapport du Conseil supérieur de la marine mar- 
chande, voici l'explication. « Le personnel a refusé d'utiliser 
les engins permettant un meilleur rendement, notamment les 
lilels universels et les grands plateaux. » 


l 











Le rapport continue : « Les armateurs n'ont pas réussi à faire 
appliquer les dispositions du texte régiementaire du 14 janvier 
1948. Ceia prolonge ainsi :a durée de séjour des navires dans 
les ports. » 

Vous savez ce que coûte au contribuable ;rançais la pro:on- 
galion du séjour des navires dans les ports. Voilà ce qu'il faut 
dire aux contribuables, 


M. René Camphin. Vous avez oublié de nous parier de l'aug- 
mentation des effectifs des C. R. $S. et de la police. 


M. le président. Monsieur Camphin, je vous en prie, n'inter- 
rompez pas l'orateur. 


M. Frédéric-Dupont. À la R. À. T. P., une enquêle a été effec« 
tuée. par des inspecteurs de l'inspection généra'e des finances 


et de l'inspection générale des ponts-et-chaussées. 


Ils concluent: Le nombre des directeurs et chefs de service 
anciens, depuis Ja fusion, intervenue cependant dans un but 
ue rationalisation, est passé de huit à vingt-trois. Et vous savez 
ce que coûlent les hauts fonctionnaires! 

Et le rapport poursuit: 

«€ y a un véritable embouteiilage, tellement grand 
le grand état-major, et c'est ainsi que les hauts fonctionnaires 
se sont plaints de ne pas pouvoir être reçus par leur directeur 
général avant deux ou trois jours, même en cas de questions 
urgentes, tellement la haute direction est egnbouteillée par la 
pléthore de ces hauts fonctionnaires. » 


eo: 
CySt 


M. Francis Leenhardt. Quel rapport cela a-Lil avec l'échelle 


mobile ? 


M. Frédéric-Dupont. Il est encore une autre conséquence, Cet 
Etat qui s’est montré incapable d'apporter un peu d'ordre dans 
ses affaires, cet Etat dont un exemple de gestion, l'Impex, nous 
a coûté dix milliards, dit un autre rapport de la Cour 
comples, cet Etat pénètre partout, se fautile partout. 


des 


Partout ce sont de nouveaux administrateurs d'Etat, de nou 
veaux camarades que l’on place en de nouveaux postes et qu'il 
faut encore faire payer par les contribuables. 


En voulez-vous des exemples ? La Compagnie générale 
transatlantique a sept fiiiales qui, d’ailleurs, n'ont pas à s'occu- 
per de navigation. Air France a dix-sept filiales, la Société natio- 
nale des chemins de fer français en a cent deux. Voyez ce que 
cela représente de petits camarades bien placés, dotés de gros 
traitements, comme administrateurs! 


, 


C'est ainsi que la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, dont où pourrait croire que la mission principale est de 
s'occuper de la gestion du réseau ferré, contrôle des saciétés 
d'énergie é:ectrique, des sociétés de transports fluviaux, des 
sociétés sidérurgiques, des sociétés pétrolières, des sociélés rou- 
lières, 
donc peu le l'échelle 


M. Arthur Notebart. Parlez-nous 


mobile. 


un 


M. Frédéric-Dupont. Elle possède la troisième flotte marchande 
de France. Elle exploite des sociétés frigorifiques. Elle exploite 
même des forêts au Gabon. 

Sur l'initiative d’un sénateur, on a cherché quel était le nom- 
bre des sociétés où l'Etat avait placé des administrateurs et où 
il avait des intérêts, On est arrivé ainsi à établir un livre de 
265 pages grand format. 


Mme Rachel Lempereur. Revenez à l'échelle mobile ! 


M. Frédéric-Dupont, Voici ce qu'a pu écrire un économiste —« 
c'est le procès même du système que nous voulons combattre 
parce qu'il est à la base de tous nos maux: 


« Le secteur public de l’économie, qui a remplacé progressi- 
vement les sociétés qui payaient des impôts au Trésor parce 
qu'elles faisaient des bénéfices, occupe aujourd'hui 1.200.000 
parafonctionnaires répartis en 350 offices ou sociétés ou 
agences, Quinze pour cent du chiffre d'affaires national est fait 
par ces sociétés, qui coûtent aux contribuables français 440 mil- 
liards par an. » 

Permettez-moi eafin de citer un homme qui n'appartient pas 
à mon parti, c'est M. Armengaud, éminent sénateur du mouve- 
ment républicain populaire. 


Sur plusieurs bancs au centre. Mais non! 
M. Frédéric-Dupont. En tout cas il l'a été ou il peut le devenir! 


(Rires) et si vous le reniez, ce n’est pas avec indignation, çar 
tous ici peuvent reconnaitre sa compétence. 
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li. Edouard Moisan. Nous avons seulement le souci de la 
vérité, 

M. Frédéric-Dupont., Je vous remercie pour lui, encore que je 
n'aie pas qualilé pour parler en son nom. (Sourires.) 
i ce que dit M. Armengaud dans une étude récente: 
l'on prend le déficit global des entreprises publiques 
réparti par habitant actif, il est de 50.000 francs par an et par 
auvrier du secteur privé, » 
avec l’argent correspondant au 


A 
utes le 


Ainsi, mesdames, messieurs, 
aéticit de vos sociétés d'Etat, on parviendrait à donner 
50.000 francs de plus — vous voyez bien que les exemples que 
] te se rapportent, en définitive, aux salaires dans les indus- 
tries privées — à tous les ouvriers et à tous les employés de 
t 
t 


s entreprises privées de France. 
Vous voyez que nous sommes là au cœur du débat. ( Inter 
ruptions à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. C'est de la jonglerie statistique! 


Mme Rachel Lempereur. Il est dommage que vous n'ayez 
pas fait mieux pour les ouvriers qui étaient sous votre coupe. 


M. Frédéric-Dupont, Je comprends que ces déclarations gênent 


uue partie de celte Assemblée. 


Sur de nombreux bancs à gauche et à l'extrême gauche. Mais 
non ! 

M. Frédéric-Dupont, En effet, vous savez très bien que nous 
sommes au cœur du problème et que, dans la mesure où ca 
système continuera, la misère dont vous êtes les profiteurs 


zègnera dans ce pays. 
Mme Rachel Lempereur. Démagogue ! 


M, Raymond Mondon. Vous avez peur pour les places de vos 
petits camarades. 

M. Frédéric-Dupont. Cette situation se traduit par une sur 
charge du contribuable. 440 milliards de déficit, cela compte 

Détérioration de la monnaie, hausse des prix, inhibition de 
l'épargne! A cela il y a une compensation: la prolifération 
bureaucratique et la mise en place des petits camarades, telle 
est la contrepartie évidente. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas prolonger la dis- 
cussion, encore que ce soit le Gouvernement lui-même qui 
nous ait conviés, je le répète, à traiter le fond de la politique 
économique actuelle à l’occasion de ce débat. 

Vous vous souvenez des révélations qui ont été apportées par 
un de nos collègues, à la tribune du Sénat, sur la sécurité 
sociale, 

Je regrette, monsieur le président du conseil, que vous n'ayez 
pas parlé de la sécurité sociale dans votre dernière décla- 
ration. 


M, Emile Dubois. On en à parlé pendant trois séances, mais 
vous étiez absent. 

M. Frédéric-Dupont. On peut se demander si, oui ou non, le 
Gouvernement va se décider à réformer la sécurité sociale dans 
le sens du vote émis l’autre jour par la majorité de Ja commis- 
sion des finances — majorité dont on sait, d’ailleurs, que le 
parti socialiste ne faisait pas partie, ce qui explique d’ailleurs 
peut-être <5n silence. 

D'autre part, il s’agit — c'est notre programme — de rani- 
mer dans ce pays le sens de l’épargne, de protéger celle-ci 
et de ne plus h ridiculiser, comme on le fait pour les rentiers 
viagers. Il s’agit de restaurer la confiance. 


Mais comment voulez-vous, monsieur le président du conseï, 
inspirer cette confiance à l’épargnant, quand vous devez votre 
investiture au parti socialiste, dont un membre éminent, 
M. Guy Moliet, déclarait il y a un an, à cette tribune: S'il y 
avait un parti communiste français, noûs S. F. I. O., nous 
serions communistes français. (Erclamations à gauche. — Très 
bien! très bien! à l'extrême droite.) 


M. Jean Montalat. Et après ? 


M. Frédéric-Dupont. Croyez-vous que ce soit par de telles 
déclarations, et avec de telles alliances, que vous pourrez inspi- 
rer confiance aux épargnants de ce pays ? 


. l'objet d'une proposition de 





Vous n'’obtiendrez jamais un centime de l'épargne française 
tant que la même équipe s’inspirera du même programme, avec 
les mêmes complicités. Voilà ke fond du pros de l’épargne 
et de la confiance dans ce pays. (Applaudissements à l’ertrème 
droile.) 

Je poursu's l'exposé de notre programme. Nous sommes pour 
l'augmentation de la production, Et sur ce point, nous ne 
nous sommes pas contentés, comme vous, de déclarations un 
peu vagues. Nous avons ve un programme qui à fait 

oi concernant l’association capital. 
travail. (Erclamations et rires à gauche et à l'extrême gauche.) 

J'espère que très prochainement la commission qui en est 
saisie en disculera. 

Si vous êtes en désaccord sur cette proposition, vous le 
direz; je constate en tout cas qu’elle à recueïli certaines 
adhésions et qu’elle a même été copiée par un autre groupe 
de notre Assemblée. Mais, soyez rassurés, nous ne ferons pas 
de procès en contrefaçon! 

Au centre. Copiée par qui ? 


M. Eëmond Barrachin. Par le M. R. P. et les indépendants, 
H y à une proposition signée Bouxom-Temple. 


Vous ne connaissez même pas les textes que vous déposez, 


M. Frédéric-Dupont. Comment voulez-vous rétablir Je goût 
du travail dans ce pays quand toute activité privée est suspecte; 
quand lout bénéfice est motif de pénalisation ; quand tout inves- 
tissement, toute epargne esl une souficière ou un attrape- 
nigauds ? Qui peut encore, dans ces conditions, conserver le 
goût du travail ? 

Nous avons nos solutions. Je les résume: 

HN s’agit-de rétablir l'intégrité de l'Etat, de réformer la 
sécurité sociale, les nationalisations. 

Il s’agit de développer et d'appliquer l'association capital- 
travail. 

Il s’agit aussi et surtout d'arrêter la marche insidieuse du 
collectivisme. Et pour cela, mesdames, messieurs, il n'existe 
gen seule solution: libérer enfin cette Assemblée de l’hypo- 
thèque néfaste du parti socialiste, du parti marxiste. Voilà une 
condition indispensable du rétablissement national. (Applaudis- 
sementis à l'extrême droite.) 


Monsieur le président Gn conseil, c’est cette hypothèque 
marxiste, cette collusion socialiste qui nous ont amenés où nous 
sommes; c’est ce capitalisme d'Etat, qui n’est ni un capita- 
lisme ni un étatisme, qui n’est qu'une source de profits pour 
D 0 « petits camarades », el cela au grand détriment 
es forces productives de ce pays, qui est à la source de 
nos misères, (Applaudissements à l'extrême droite.) 

En réalité, monsieur le président du conseil, vous avez échoué 
dans vos précédents ministères et votre politique nous à menés 
où nous sommes, en ce jour où nous pouvons, hélas! faire le 
bilan de la hausse des prix, synonyme de toutes nos misères 

Car enfin, ee sont ces mêmes homnmies' qui nous ont conduits 


où nous sommes qui, aujourd'hui, de la même place, du banc 
du Gouvernement, nous exposent ce qu'ils veulent faire. 


M le président du conseil. En 1945, nous étions responsables 
de la hausse mondiale des matières premières, n'est-ce pas ? 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le président du conseil, vous 
avez déjà échouë dans vos précédents gouvernements, mais 
aujourd'hui vous voulez surmonter une nouvelle difficulté; vous 
voulez, avec une majorité libérale, faire une politique collec- 
tiviste. (Applaudissements à l'extrême droite.) Voilà, au fond, 
Ja performance que vous voulez réaliser. 

Encore, au cours de .la précédente législature, aviez-vous 
une excuse: vous pouviez expliquer que vous ne pouviez 
pas faire autrement. 

Mais aujourd’hui, alors que le pays s’est prononcé pour le libé- 
ralisme, contre le dirigisme; alors que la majorité marxiste 
n'existe plus — cela, vous ne pouvez pas le nier — vous voulez 
encore suivre la même politique, une politique dont nous 
savons qu’elle aboutira .au même résultat, 


J'ai déjà eu l’occasion de constater que la population, dans 
une grande mesure, s'aperçoit déjà qu’elle est trahie, dès 
vos premières mesures, trahie par ceux-là mêmes qui Jui 
avaient promis la liberté économique. 

C'est ainsi que, l’autre 2 j'ai entendu opposer M. Hughes 
à ses prédécesseurs et déclarer qu’un ministre radical libéral 
avait traité les commerçants français comme jamais un ministre 
socialiste ne l’avait encore fait, 
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Laissez-moi vous dire que votre système ne pourra durer 
tres longtemps, parce que l’euphorie de vos ministres radi- 
caux ou libéraux ne pourra pas contenir longtemps les impa- 
tiences et les protestations des masses qui les ont envoyés 
au Parlement pour mener une politique contraire à celle que 
vous leur faites suivre. 

Sans doute votre expérience peut-elle durer encore un peu, 
hélas! parce que vous avez la complieité d'un certain patrona:. 
(Rires à gauche.) Les places dans les conseils d'administration 
de sociétés nationalisées sont bonnes. Savez-vous qu un pre- 
sident directeur général de société nationalisée touche actuel- 
Jement un traitement annuel de 4 à 5 milliards ? 


kHime Rachel Lempereur. Et un président de sociélé par 
» 


artions ? 

M. Frédéric-Dupont. Je ne suppose pas qu'on réclame pour 
lui l'application de l'échelle mobile ! 

Dans cette nouvelle féclalité, on trouve, je le sais, de hauts 
fonctionnaires ainsi que des membres des partis marxistes, 
mais on trouve aussi des capitalistes, et le Gotha annexe 3 
à la loi de finances ne contient pas, vous le savez, que des 
« nouveaux messieurs ». 

Vous avez encore un autre patronat qui a peur. Enfin, vous 
avez une autre catégorie du patronat, représentée par ces 
éternels frôleurs du pouvoir qui, les uns pour une décoration, 
les autres pour une faveur, trahissent les intérêts de leurs 
actionnaires. 

Heureusement, il ne s'agit pas de la gr du patronat 
français. Mais ce patronat-là, qui est à plat ventre devant 
vous, €’est lui qui, dans une certaine mesure, prolongera 
votre expérience. 


M. Edmond Barrachin, Très bien! 


M. Frédéric-Dupont. Ainsi un sénateur, M. Armengaud,. qui, 
encore une fois, a'est pas de mon parti (Erclamations au 
centre), écrivait, dans une récente étude — écoutez, mesdames, 
messieurs, c’est la dernière citation que je ferai et eile est lar- 
gement suggestive : 

« Un ami banquier me confiait qu'il vaut mieux. pour sa 
maison de banque, encaisser de bonnes commissions ban- 
caires sur des placements discutables, mais bien vus de la 
direction du Trésor, que sur des placements risqués, dans un 
pars comme la France, dont l'Etat pénalise le succès. » 

Voilà la déclaration faite par un banquier à un sénateur qui 
J'a reproduite dans une étude récente. Vous êtes là au cœur 
du problème, 

En réalité, votre force, c'est la complicité de certaines dynas- 
ties bourgeoises. Elles prolongent l'expérience, mais — ce 
sera notre vengeance — elles disparaïitront avec elle. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

Mesdames, messieurs, en présence de ce gâchis, de ce gas- 
niliage, de cette politique de faillite que vous voulez pour- 
suivre bien qu'elle ait été condamnée, notre politique à nous 
est simp'e: face à ces nouvelles féodalités de profiteurs, nous 
éclairerons et défendrons les masses ouvrières malheurenses 
et les classes moyennes spoliées, (Erclamations et rires à 
l'ertrême gauche, à gauche et au centre. — Applaudissements à 
l'erlrême droile.) 

Ce faisant, nous ne défendrons ee seulement leurs intérêts 
matériels, nous déferñdrons aussi leur raison de vivre. (nter- 
ruplions à l'ertrême gauche.) 

Votre politique, vous le savez, les mène à l'esclavage. Avec 
elles, et contre vous, nous défendrons la liberté. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite. — Erclamations et rires à qauche, 
à l'extrême gauche et au centre } 


M. Antoine Demusois. Le Rassemblement du peuple français 
a, pendant quarante minutes, insulté les ouvriers, mais il n'a 
pas dit un mot de l’échelle mobile. 


M. le président. Monsieur Demusois, je vous rappelle à l’ordre. 


. La parole est à M. Patinand. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, la classe ouvrière 
française, tous les travailleurs, suivent avee grand intérêt Je 
débat qui s'ouvre aujourd’hui devant notre Assemblée. 

C'est à la volonté nettement affirmée de la Confédération 
gs du travail, de la Confédération francaise des travail- 
eurs chrétiens, de Force ouvajère, de ia Confédération gér.érale 
des cadres, traduisant l'opinion unanime du monde du travail, 
que nous devons de voir le Parlement se saisir enfin de l'impor- 
lanle question de l'échelle mobile des salaires. 











La classe ouvrière qui, depuis plus de quatre années, à & 
saturée de promesses de baisses de prix n'y croit plus, ei eli 
fait sienne l'observation du bonhomme Chrysale: « Je vis de 
bunne soupe et mon de beau langage ». 

Les travailleurs et toutes les pelites gens sont au contraire 
arrivés à cette constatation qu'on ne leur parle jamais aut 
de baisse qu'au moment où le Gouvernement prépare de nou- 
velles hausses massives des prix. 

Mensonges et promesses non tenues ne peuvent ec 
faire illusion long'emps. Il faut être ministre ou président du 
conseil pour se méprendre sur l'opinion de la me 

Il faut n'avoir plus aucun respect des souffrances de notre 
peuple, professer un mépris total de son esprit crilique, pour 


oser déclarer à la radio que les promesses gouvernementales 
de lutte contre la hausse des prix sont tenues, le jour même 
où le pain passe à 50 francs le kilogramme à Paris, à 58 francs 


le kilogramme à Evon, le jour où la décision est prise d’aug 
menter ie charbon de 800 francs la tonne, ce qui entraînera 
la hausse du prix de l'électricité, du gaz, des transports, de 
tous les produits fabriqués, par é e gél 
raie des prix. 

La classe ouvrière constate amèrement — et tout di 
est impuissant devant ce fait — que sa situation s'aggrave 
sans arrêt. Elle constale aussi qu'il n'en va pas de mème pour 
tout le monde, et que, en particulier, la situation des grosses 
entreprises n’a jamais élé aussi florissante. Une prospérilé évi- 
dente, des bénéfices énormes sont la contrepartie de la misère 
des producieurs. 

La classe ouvrière constate aussi que si les gouvernements 
qui se sont succédé depuis mai 1947 ne lui ont pas ménagé 
les appels à la sagesse, ils ont également, à tout coup, quelles 
que soient les circonstances, lancé contre elle, lorsqu'elle récla- 
mait le droit de vivre en travaillant, les forces répressives de 
PEtat. 

Un entreprise lockoute-t-elle ses ouvriers ? Le Gouvernement 
met immédiatement les C. R. S. à sa disposition. Les ouvriers 
sont-ils en grève ? Les C. R. S. sont mis également à la dis] 


= 


LA 
sition de l'employeur. 
Et de toutes ces constatations la classe ouvrière a tiré des 


conclusions, D'abord, que rien ne Jui est jamais venu et que 
rien ne lui viendra sans lutte; ensuite, que sa division pe nuit 
qu'à elle-même ; enfin, qu'unie et agissante, elle est formidabie 
et capable de halaver comme fétu de paille ceux qui veulent 
perpétuer et aggraver sa misère. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Les revendications de la classe ouvrière sont-elles légitime 


Personne n'ose le nier. 


? 


Alors que, selnn les déclarations de l'actuel président du 
conseil, la production est à lindice 140 par rapport à 1438 
— base 100 — le pouvoir d'achat de Ja elasse ouvrière est infé- 
rieur de moitié à ce qu'il était à cette époque. 

Les bénéfices avoués, qui sont, comme chacun sait, très 
loin des bénéfices réels savamment camouflés, ont atteint en 
1947. 124 milliards de francs: en 1948, 400 milliards; en 1949, 
500 milaards:; en 1950, 800 milliarde. 

Ainsi, er quatre ans, les bénéiices avoués ont progressé de 
Gi5 p. 100, Si la progression des salaires et traitements avait 
suivi :a même courbe, un ouvrier qui gagnait 10.000 francs 
par mois en 1917 devrait en gagner actuellement 64.500. Je 
n'ai sans doute pas besoin de préciser qu'il n’en est rien, 

Nous pensons également, nous, communistes, que les 
impôts extraordinairement importants destinés à financer le 
budget de guerre, dont M. René Mayer vient de déclarer à 
Washington qu'il dépasse les possibilités de la France, sont 
aussi à l’origine des difficullés acerues des travailieurs. 

Maïs les travailleurs qui, sur ce point précis, ne partagent 
pas entièrement notre opinion n'en consla'ent pas moins que 
pour eux, tout va de mal en pis. C'est pourquoi, unanimes, 
ls demandent la fixation du salaire minimum garanti à 
23.6 francs et l'échelle mobiie des salaires. 

C'est celle pouséée des masses qui nous vaut aujourd'hui 
de voir un rapporteur socialiste se prononcer pour une forme 
d'échelle mobile, incomplète puisqu'elle ne vise que le salaire 
minimum garanti, mais qui n'en constitue pas moins un pro- 
grès certain par rapport à la position de combat contre 
l'échelle mobile qui é'ait celle des ministres socialistes et du 
groupe socialiste, en particulier lors de la discussion de la loi 
du 11 février 1950 sur les conventions collectives de travail. 

Cependant, la revendication n'était pas moins justifite alors 
qu'elle l’est aujourd'hui 
Je n'en veux pour preuve que ce qu'écrivait Le Populaire 
des 9 et 10 septembre 1959, le propre journal des ministres 
socialistes qui resteront pour la classe ouvrière les organisa- 
teurs de la répre&ion féroce et sanglante (Exclamalions à 
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gauche), ceux qui n'ont pas hésité à supprimer les allocations 
familiales des mineurs en grève, comptant sur la souffrance 
accrue des enfants pour faire céder ‘es pères. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) ; 


M. Daniel Mayer. Monsieur Patinaud, voulez-vous me per- 
meltre de vous interrompre ? 


M. Marius Patinaud. Monsieur Daniel Mayer, vous aurez Ja 
parole ensuite. Le débat n'est pas organisé et vous pourrez 
venir vous expliquer, 


M. Daniel Mayer. Citez-moi le nom d'un seul mineur qui 
n'aurait pas touché ses allocations familiales parce qu'il était 
en greve, 

Vous savez bien que c'est faux et qu'à aucun moment, 
aueun ministre socialiste n'a supprimé les allocations fam:- 
liales aux mineurs. C'est un mensonge, monsieur Patinaud. 
(Applaudissements à gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Un de plus! 


M. Marius Patinaud, Monsieur Daniel Mayer, vous resterez, 
dans l'histoire du mouvement ouvrier, le ministre qui a sup- 
primé les allocations familiales aux mineurs en grève, (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 


M. Daniel Mayer. Ce n'est pas vrai, et vous le savez bien. 

Je vous mets au défi de me citer le nom d'un seul mineur 
qui n'aurait pas touché ses allocations familiales parce que gré- 
visle, 


M. Marius Patinaud. Le Journal officiel et le compte rendu des 
débats de l'Assemblée prouvent que ce que je dis est rigou 
reusement exact. 


M. Daniel Mayer. Ce n'est pas vrai! 


M. Marius Patinaud. Et c'est vous qui avez signé le décret. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche. —  Interruplions à 
qaut he. 


M. René Camphin. Les faits sont et restent les faits. 
M. Daniel Mayer. C'est faux, et les mineurs le savent, 


M. le président, Monsieur Daniel Mayer, votre protestalion 
figurera au Journal offictel; veuillez ne plus interrompre. 


M. Antoine Demusois, Mais M. Daniel Mayer n'a pas été rap- 
pelé à l'ordre, (Rires.) 


M. Marcel Darou. Parce que lui dit la vérité. 


M. Marius Patinaud. Voici donc ce qu'écrivait Le Populaire 
ues 9 et 10 septembre 19%, I! est difficile de rêver plus sévère 
réquisitoire de l’action des ministres socialistes : 

La France est, de tous les pays d'Europe, l'Espagne de 
Franco exceplée, celui où la condition ouvrière est la plus 
mauvaise, Même en Grèce, le salaire moyen de l'ouvrier est 
à 75 p. 100 du niveau d'avant-guerre, alors qu'il n’est en France 
que de 45 p. 100, Dans aucun pays, les bénéfices patronaux n'ont 
été aussi énormes qu'en France au cours des deux dernières 
années, Les bénéfices ont doublé en 1949 par rapport à l'année 
précédente, sans qu'il y ait eu augmentation correspondante du 
volume des affaires. Celui-ci ne se serait aceru que de 10 p. 100 
chaque année d'après les statistiques sur le chiffre d’affaires 
dont les bases, à la vérité, sont en très grande partie fraudu- 
leuses. 

« Ces bénéfices, explique Le Populaire, viennent : 1° de ce que 
les industriels ont élevé leurs prix de vente jusqu’au coeffi- 
cient 22 du prix d'avant-guerre ; 2° de ce que tout en augmen- 
tant leurs prix de vente, ils laissaient les salaires au coeffi- 
cient 9 ou, dans les meilleurs cas, 9 1/2. 

« C'est sur ces bas salaires que les bénéfices sont prélevés. 
Le calcul est facile à faire, Un ouvrier payé 10 francs de l'heure 
en 1939 reccit aujourd'hui 90 francs. Le. patron paye, en outre, 
38 francs de charges sociales, soit 128 francs dépensés en salai- 
res. Mais s'il payait ses ouvriers au coefficient du prix de vente, 
22, c'est 220 francs qu'il devrait dépenser. C'est-à-dire qu’il 
prélevé sur l'ouvrier, en sus de la plus-vaule prélevée avant 
guerre, une nouvelle plus-value de 92 francs égale au salaire 
payé. 

« Rien d'étonnant, dans ces conditions, conclut Le Populaire, 
que les bénétices patronaux, qui étaient de 110 milliards de 
francs en 1938, soient passés à 4.400 milliards, atteignant ainsi 
le coefficient 44. Rien d'étonnant à ce que leur part dans le 

revenu national, qui était de 34 p. 100 en 1938, soit aujourd'hui 
de 5) p. 100. » 

Cependant, c'est un ministre socialiste, M. Segelle. 


Mme Rachel Lempereur. Cela continue! 








M. Marius Patinaud. ...qui a combattu l'inclusion de l'échelle 
mobile des salaires dans la loi du 11 février 1950. Et tout Je 
groupe socialiste l’a suivi comme un seul homme. 


M. Pierre Segelle. La situation n'était pas la même. (Erclama 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. I] est malheureusement exact que la com. 
position de la commission supérieure des conventions collec. 
tives rend à peu près impossible tout accord. 


Mais lorsque notre groupe le déclara, lorsqu'il protesta contre 
l'importance exagérée accordée aux représentants du Gouver. 
nement, lorsqu'il proposa que les représentants de la classe 
ouvrière y tinssent une position déterminante, c'est encore 
M. Segelle qui combattit nos propositions et le vote des députés 
socialistes les fit repousser. 


M. Jean Montalat. Les députés socialistes doivent vous génert 
Et ils n'ont pas fini! 


Mme Rachel Lempereur. On ne dit du mal que de ceux que 
l'on craint. 


M. Marius Patinaud. Nous venons d'en avoir une nouvelle 
démonstration. Le Gouvernement agit totalement à sa guise 
dans la fixation du salaire minimum garanti. Mais lorsque nous 
avions demandé que les décisions de la commission supérieure 
des conventions collectives fussent obligatoirement appliquées 
c'est encore M. Segelle qui nous combattit, et tout son groupe 
le suivit, 

M. Coutant demande aujourd'hui que la commission supé- 
rieure des conventions collectives soit chargée d'arrêter la 
composition d’un budget-type dont le montant constitue le 
salaire minimum national interprofessionnel garanti. 


Nous avions proposé que ce budget-type fût celui qui à été 
retenu par le conseil supérieur de la fonction publique. C'est 
encore M. Segelle qui nous combattit et la majorité le suivit, 


_M. Pierre Segelle. Vous pouvez voter aujourd'hui la proposi- 
tion de M. Coutant, 


M. Marius Patinaud. Notre groupe déposa par la suite une pro- 
position de loi pour que soit instituée l'échelle mobile des 
salaires. 

La commission du travail l'approuva. Mais malgré notre 
insistance et nos demandes répétées, nous ne pûmes réussir à 
obtenir son inscription à l’ordre du jour de la précédente Assem- 
blée, le groupe socialiste votant régulièrement contre cette 
inseription. 


M. Francis Leenhardt. Votre proposition était si mal conçue 
que vous ne l'avez pas maintenue, 


M. Marius Patinaud. Je rappelle également qu'au cours de 
cette législature, nos demandes ont été nombreuses pour obtenir 
que soit inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée... 


Mme Rachel Lempereur. Un calendrier d'un an! 


M. Marius Patinaud. ...la proposition déposée par notre ami 
M. Cagne sur l'échelle mobile des salaires, pour qu'elle soit 
aisculée avec les autres problèmes sociaux. 

L'Assemblée préfère discuter des subventions aux écoles con- 
fessionnelles. Et là encore, en particulier le 22 août, le Gouver- 
nement bénéficia de l'appui des voix socialistes pour repousser 
notre demande d'inscription à l'ordre du jour des propositions 
fixant le minimum vital à 23.600 francs, instituant l'échelle 
mobile des salaires, traitements, retraites et pensions, et sup- 
primant les zones de salaires. 4 


Mme Rachel Lempereur, Un programme d’une année pour 
une session de dix jours! 


M. Marius Patinaud. La posilion actuelle des dirigeants socia- 
listes est-elle pura de toute arrière-pensée ? C’est M. Coutant 
lui-même qui donne la réponse dans son rapport. Il le conclut 
ainsi : 

« L’échelle mobile, mes chers collègues, comme la piqûre de 
morphine, n’a jamais guéri le mal, mais en soulageant le 
patient, en lui redonnant l'espoir, elle peut éviter une tentative 
de suicide et permettre, si les remèdes sont énergiques, de la 
sauver définitivement. » 

En clair, cela signifie: Nous ne croyons pas à la vertu de 
l'échelle mobile, mais elle fera patienter, elle évitera que la 
classe ouvrière se fàche. 


M. le rapporteur. C'est une interprétation toute personnelle. 
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M. Marius Patinaud. Car vous ne croyez pas, vous ne pouvez 
as croire que cette Assemblée de mal élus va prendre les 

remèdes énergiques capables d'améliorer le sort de la classe 

ouvrière. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Vous ne crovez pas que le Gouvernement de M. Pleven, que 
vous avez investi, va charger son ministre de la banque 
Rothschild d'accorder satisfaction aux travailleurs. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


Votre pseudo-opposition a pour but de faciliter l'opération de 
coucentration des forces réactionnaires, tout en tentant de 
conserver, grâce au jeu oppositionnel, une influence sur les 
masses que votre comportement détourne de vous. 


Seulement, la classe ouvrière n’a pas envie de se suicider. 
Ce n’est pas un patient qui a besoin d'espoir, La classe ouvrière 
est porteuse des intérêts de la nation et, chaque jour, elle 
prend de plus en plus conscience de la force invincible que Jui 
confère son union, Et, les remèdes énergiques capables de Ja 
sauver définitivement, c’est elle qui les prendra sans vous 
demander conseil. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


L'échelle mobile des salaires est une revendication juste. 
C'est actuellement le seul moyen pour la classe ouvrière de se 
rémunir contre toute nouvelle diminution de son pouvoir 
d'achat. 

‘La critique la plus courante adressée à un tel système est 
qu'il risque, en alignant automatiquement les salaires sur les 
prix, d’être générateur de hausses. 


La première réponse à faire est que ce système n'est pas 
actuellement appliqué et que cela n’a pas empêché les prix de 
monter. 


M. le rapporteur. Je l'ai déjà dit. 


M. Marius Patinaud. D'autre part, comme l'alignement n’a 
lieu et ne peut avoir lieu qu'a posteriori, c'est-à-dire lorsque 
Ja constatation à été faite d'une élévation préalab:e du coût de 
la vie, l'échelle mobile, sanction obligatoire de toute hausse, 
sera une injonction permanente à ceux qui ont pouvoir sur 
les prix de s'opposer à leur accroissement. Elle sera donc, au 
contraire, un élément régulateur des prix. 

Il est d’ailleurs curieux de constater que le Gouvernement et 
sa majorité ne sont pas opposés à toutes les formes d'échelles 
mobiles, mais qu'ils sont, au contraire, des partisans déter- 
minés, voire des défenseurs. acharmés de plusieurs d’entre 
elles. 

L'échelle mobile des profits capitalistes est une réalifé indis- 
cutée par le Gouvernement actuel, tout comme d’ailleurs par 
ceux qui l'ont précédé depuis 19%47 et, pour qu'elle fonctionne 
sans à coups, les ministres socialistes mettaient d'ligemment 
au service du patrouat leurs forces de police. 


L'échelle mobile de l'indemnité parlementaire est, elle aussi, 
bien réelle, « Mais » — vont s’insurger certains de nos col- 
lègues, selon leur bonne habitude — « c'est prévu dans la 
Constitution ». 


Personne ne le conteste. Mais alors pourquoi avez-vous prévu 
l'échelle mobile pour l'indemnité parlementaire et non pas 
pour les salaires des travailleurs e& pourquoi la vertu que vous 
reconnaissez à l'échelle mobile lorsqu'elle s'applique à votre 
indemnité, devient-elle vice lorsqu'il s'agit du salaire des tra- 
Vailleurs ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Vous sivez bien qu'il ne s'agit pas, dans le 
Cas de l'indemuité parlementaire, de l'échelle mobile, 1 s’agit 
de l'application du reclassement des fonctionnaires. 


Etes-vous contre le reclassement des fonctionnaires ? 


M. Marius Patinaud. Je vous demande de patienter quelque 
peu. J'aurai l’occasion de parler de la situation des fonction- 
naires dans un instant. 


Je souligre, en passant, que l'indemnité parlementaire 
représente quatre-vingts fois le minimum garanti, sur lequel 
M. le rapporteur, le groupe socialiste et la commission du tra- 
Vail proposent de faire jouer l'échelle mobile, à l'exclusion des 
salaires et traitements réels percus par les travailleurs. 


M. le rapporteur, Ce n’est pas exact, monsieur Palinaud. Vous 
reprenez, dans le contreprojet que vous allez présenter, les 
termes de notre proposition qui lient les variations du mini- 
Mmum interprofessionnel garanti à tous les salaires contractuels 
prévus dans la loi sur les conventions collectives. C’est exacte- 
ment le même texte que le nôtre. 


M. Francis Leenhardt. C'est du dématçuage, 





M. Marius Patinaud. Si vous me laissez terminer, monsieur Île 
rapporteur, vous vous rendrez comple que les proposilions que 
je présente sont sérieuses, parce que c'est d'un tout qu'il 
s'agit. 

Dans la mesure où votre proposition — comme je vais l'expil- 
quer — laisse au seul Gouvernement la possibilité de fixer le 
minimum garanti, vous n'aurez rien changé à tous les autres 
salaires. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'échelle mobile existe également pour ï'e prix des loyers, 

uisque vous avez rattaché ce dernier aux salaires servant de 
ase au calcul des allocations familiales. Vous avez méme 


" poussé l’inhumanité jusqu'à obliger les vieux et les économique- 


ment faibles à payer cette augmentation, sans leur en donner 
d'ailleurs les movens, ce qui a rendu leur situation plus atroce 
encore. 

L'échelle mobile existe également pour le salaire des ouvriers 
mineurs. Mais lEtat-patron se garde bien naturellement de 
l'appliquer. Vous ne tenez compte, en effet, des lois que dans 
la mesure où elles vous permettent de pousser toujours plus 
loin votre politique de,misère et de guërre. 


L'article 12 du statut du mineur prévoit la fixation du salaire 
minimum du mineur par référence au salaire du manœuvre de 
la métallurgie de la région parisienne, Le salaire du mineur 
de surface devrait être -upérieur de 12,5 p. 100 et celui du 
mineur de fond de 32 p. 100 à ce salaire de référence, Le Gou- 
vernement viole la loi. Nous demanderons à l'Assemblée, au 
cours de ce débat, de manifester au Gouvernement sa volonté 
de voir appliquer immédiatement Flarticle 12 du stalut du 
mineur. (Applaudissements à l'extrême gauche. 


L'échelle mobile existe pour le calcul des allocations fami- 
liales, rattachées par la loi du 22 août 1946 au salaire du 
manœuvre de la région parisienne, Ai-je besoin de rappeler que, 


là encore, vous n'en tenez aucun compte ? 


L'échelle mobile est prévue dans le statut de la fonction 
publique. Elle reste lettre morte. 


La démonstration est donc faite, une fois de plus, que les lo 
favorables à la classe ouvrière ne s'appliquent, en régime capi- 
taliste, que dans la mesure où la classe ouvrière est capable, par 
son union et son action, de les f \pplaudisse 
ments sur les mêmes bancs. 


ilre respei ter. 


{ 


Ce qui signifie que, quel que soit le résultat de ce débat, 
le dernier mot doit rester et restera à Ja classe ouvrière. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs. 


Le rapport qui nous est présenté recèle de graves dangers. 
Il nous est proposé de n'instituer l'échelle mobile des salaires 


que pour le miaimuim garanti. Cenendant, le coût la vie 
augmenté pour tous les travailleurs et non pas seulement po 
les plus défavorisés. C’est une position à laquelle ne peut s 


crire le groupe communiste. 


Nous demanderons, par vois d'amendement, que l'échelle 


mobile soit appliquée à tous les salaires, traitements, retraites 
et pensions, dans le cas où notre contre-projet serait repoussé, 


Nous comprenons fort bien que le G 'uvernement puisse aonrnel 
son accord à l'échelle mobile du seul salaire minitaum garanti. 
D'abord, parce que c'est lui qui, en définitive, a le pouvoir de 
le fixer au taux qui lui plait. Ensuite, parce que ce minimum 
garanti, qui est très inférieur au minimum vital, constitue vrai- 
ment une lJimile au-dessous de laquelle il est impossible de 
descendre sans courir le risque de voir l'ouvrier incapable de 
recréer sa force de travail dont le patronat a besoin. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


L'intérêt du patronat étant de maintenir ce minimum phvsio- 
logique, nous comprenons fort bien que le Gouvernement, man- 
dataire et agent d'exécution du capitalisme, n'y voie que des 
avantages. Le Monde d'hier l'avoue tranquillement en ces 
termes : 

« Le Gouvernement n'est pas hostile au principe de l'échelle 
mobile, mais il entend rester maître du salaire minimum 

Avec la proposition qui nous est faite, le Gouvernement res- 
terait à tout coup maître de ce salaire minimum. C’est lui, en 
effet, qui arbitrerait dans le cas où la commission supérieure des 
conventions collectives ne réussirait pas à conclure un accord, 


, M. Francis Leenhardt. Vous préférez qu'elle n'aboutisse 
jamais ? 


M, Marius Patinaud, Patientez quelques minutes, monsieur 
Leenhardt, et vous connaîtrez les raisons pour lesquelles la 
commission a’aboutira jamais. 

I n'est pas difficile de pronostiquer que l'accord ne se réa- 
lisera pas. La composition de la commission est telle que les 
représentants de la classe ouvrière y sont minoritaires. L'in- 
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térèt du patronat sera de s'opposer — et il nous en donne ja 
preuve maintenant à propos des discussions des conventions 
collectives — à tous les accords puisqu'en définitive, c’est lui 
qui arbitrera en la personne du Gouvernement. Plus précisé- 
mmeut, tout désaccord devant être arbitré par M. Mayer, de la 
banque Rothschild, grand maître des questions économiques, 
les travailleurs peuvent se rendre compte de ce qui les atten- 
drait, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En résumé, tout scrait encore laissé au seul bon plaisir de 
ce Gouvænement férocement réactionnaire issu du truquage 
électora! 

L'échelle mobile des salaires est devenue pour les travailleurs 
use absolue nécessité, face à la hausse continue des prix et au 
développement de l'inflation, conséquence de l’économie de 
guerre. Elle tend à garantir la classe ouvrière contre toute nou- 
velle diminution de son pouvoir d'achat, mais elle ne peut, en 
aucun cas, être considérée comme un moyen de légalisation de 
d'écart existant eutre les salaires et les prix. Eile devra être 
cotuplétée par une action constante pour le relèvement du pou- 
voir d lat, érieur de moitié à ce qu'il était en 1938, alurs 


que cependant la production est supérietwre. 

Il faut également en finir avec la statistique comprise comme 
une forme supérieure du mensonge, (Très bien! très bien! à 
l'extrême qyauvhe 


I n'est pas possible de laisser au Gouvernement le choix 


des indici L'indice dit « des 34 articles » est mensonger. Il 
ne tient pas cotnple, par exemple, du prix du loyer et dun prix 
des transports, ce qui permet d'affirmer que le coût de la vie 
l'a pas monté, même si le prix du lover est multiplié par trais 
et celui des transports par cinq. (Applaudissements à l'extrême 
jaucneé 

Il est permis de s'imaginer ce qu'il adviendrait de ces indices 


si le Gouvernement éprouvait le besoin de leur faire dire — ce 


[ui C5, re tout vraisemblance, sa position constante — 
q Ù a vie dimimue, 

Ainsi, da e débat, le groupe coinmunuiste demandera l’appli- 

lion de l'échelle mobile à tous les salaires, traitements, 
reiraites et pes is. Il demandera que la commission supé- 
rit les tions collectives fixe un véritable minimum 
vilal qu'en donne l'article 32 du statut géné- 

| 
Pa? mivimamm vital, dispose l'article 32, il faut entendre la 

son is de laquelle les besoins individuels et sociaux 
» hi € nsidérés comme élémentaires cet 
incompressibles ne peuvent plus être satisfaits 

Par co ‘nt, nous demanderons, comme nous l’avions fait 
1 v à dix-huit mois, que ce minimum vital soit calculé selon 
le budget-tvpe retenu par le conseil supérieur de la fonction 
publique, Le contreprojet que nous avons déposé est conçu 
t1f 

En n » de salaires et de prix, le Gouvernement n’a pas 
une po [ue f1 inÇçalise Vos dt sions a°tueïles sont subordon- 
la parole d'un de vos ministres et selon l'affirma- 
tion qu ( vez faite tout à l'heure, monsieur le président 
lu co 1 que M. Re Mayer va vous rapporter de 


Washineto {pplaudissements à l'ertrême gauche), comme s'il 
us rapporter autre chose que l'ordre du maître d'sg- 
peuple. (Applaudissements sur les 


lave! i ti re le otre 


Cette vérité qu'if n'est de possibilité de relèvement de notre 
pa ns l'indépendance nationale, fait des progrès très 


œénérale des petites et moven- 


nes { à attessé à la presse une letlre que son prési- 
legit, M, ( mbre, a fait tenir à M. John Carmodv, directeur 
le la section de productivité de l'E. C. A. M. Gingembre y dit 
1 1 | 
« \ donnez l'impression de croire que ia France est un 
pavs de mendiants, qu us vous sommes attachés par quel- 
ques subsid qui vous donnent le droit de parler en maitre. 
Peut-ct ivez-vous cette faculké pour un certain nombre 
dont * \\ aujourd'hui la possibilité de contrôler les acti- 
( Us plaignons si vous les traitez comme vous 
vi fall pour pou ) 
\ 4 Pt 1if 
No ue c'est pulôt à ceux qui sont vos thurifé- 


raires que vous préférez avoir affaire et que vous vous faites 
»s milieux une idée de servilité qui est très loin de la 


souhaiterais qu'un petit patron 
écrire cela, (Rires à l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil, J 
IOVaque 


ichéco puisse 





M. Maurice Kriegel-Vatrimont. C'est tout ce que M. le président 
du conseil trouve à répondre. 


M. le président du conseil. Cela vous gène quand même. 
M. Antoine Demusois. C'est une ritoumelle., 
M. André Pierrard. C'est du Jean-Paul David. 


M. Marius Patinaud. Monsieur Pleven, que 
répouse si je la prouds dans son esprit ? 


prouve votre 


M. le président du conseil. Elle prouve que nous surnmes un 
pays libre. 


M. Marius Patinaud. Ele p'ouve que vous admettez vous- 
même votre subordination à l'Amérique. (Applaudissements à 
l’ertrème gauche.) 

M. Gingembre, qui fait d’ailleurs la démonstration « du carac- 
tère mensonger — c’est lui qui parle — de la prétendue pro- 
ductivité américaine, du caractère mensonger de la prétendue 
aide américaine », témoigne de la grande inquiétude qui étreint 
les Français devant la situation de plus en plus catastrophique 
vers laquelie la poiitique américaine entraîne notre pays. 

L'intérêt français exige, comme le demandent les travai.leurs, 
que soit instituée une véritable échelle mobile des salaires, 
conaition de la stabilisation du pouvoir d'achat àe la classe 
ouvrière, 


M. Raymond Boisdé. Voulez-vous me permettre de vous iuter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Marius Patinaud. J'ai terminé. 

L'union qui grandit dans les usines, les bureaux, les maga- 
sins, ét le moven déterininant d'imposer le succès de cette 
revendication, (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, (Applaudissements 


à l'extrème ga uch €.) 


M, Jean Cristofol. Meslames, messieurs, il est impossible 
d'étudier le problème de l'échelle mobile des salaires sans évo- 
quer la cruelle détresse dans laquel!'e se débattent les fonction- 
naires, les agents des colectivités publiques — départements 
et communes — les travailleurs de l’État et des services publies, 
les cheminots, de même que les personneis des services concé- 
dés dont la situation matérielle est conditiongée par le bon 
vouloir des collectivités locales ou de l'Etat. 

La montée des prix frappe tous les salariés, ceux de l'Etat 
comme ‘les autres. Or, l'Etat qui devrait donner l'exemp'e, se 
révèie pourtant comme le plus cruel des patrons. 

Cette situation décou'e de la politique qui a été suivie depuis 
1947-1948, notamment à l'égard des agents de la fonction publi- 
que, et cela en contradiction flagrante avee les dispositions du 
titre HE de La loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
personnels de la fonction publique. 

Dans son article 32, le statut ‘dispose que le traitement de 
base des fonctionnaires est fixé à 120 p. 100 du minimum vital. 
Or, ce minimum n'a jamais été arrêté. 

H aurait pu l'être, pourtant, depuis ‘ort longtemps puisqu'en 
1947 déjà, le conseil supérieur de la fonction publique établis- 
sait un budget-type matières. Il suffisait alors d’apposer, en 
face chaque article ou denrée, le prix d'achat courant pour 
obtenir le montant du minimum vital que l’article 32 du statut 
de la fonction publique qua:ifie ainsi : 


« Par minimum vital, il faut entendre la somme au-dessous 
de laquelle les besoins individuels et sociaux de la personne 
humaine considérés comme élémentaires et incompressibles ne 
peuvent plus être satisfaits. » 

Le traitement mensuel de base considéré comme incompres- 
sible aurait dû être fixé, au 15 juillet dernier, selon les caleuls 
dont la méthode a été reconnue par la fonction publique, À 
25.676 francs, net de toute retenue. Depuis cette date, le coût 
de la vie a de nouveau monté et sera encore aggravé en raison 
des mesures gouvernementales prises en matière de prix et de 
l'augmentation de la taxe à la production destinée à financer 
les subventions au écoles confessionneiles. 

Si l’on prend pour base le salaire interprofessionnel minimum 
garanti sur lequel l’ensemble des organisations ouvrières se 
sont mises d'accord — y compris bien entendu les organisations 
de fonctionnaires — la rémunération des agents de l'Etat et 
des services publics devrait être actuellement, à la base, de 
23.600 francs plus 20 p. 100, soit 28.320 franes. Or, elle n’est que 
de 183.000 francs par an dans la zone maximum d'abattement, Y 
compris l'indemnité de résidence, et de 208.000 franes dans là 
zone zéro, c'est-à-dire à Paris. 
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Comme on le voit, nous sommes loin du compte, d'autant plus 
Join que le Gouvernement n’a même pas accordé à ses person- 
nels les avantages qui auraient dû normalement découier de 
l'application stricte du saiaire minimum national interprofes- 
gsionnel garanti, arbitrairement fixé par lui, en mars dernier, 
à 17.500 francs, sur la base du salaire du manœuvre de la 
métallurgie de la région parisienne. 

Les travailieurs de la fonction publique auraient dû perce- 
voir en mai dernier, un acompte provisionnel de 6.500 francs 
par mois à la classe de début. 


Le Gouvernement ne leur a accordé, par le décret du 24 mai 
1951, que 2.250 francs, soit 4.250 francs en moins. Il convient 
d'ajouter que la hiérarchie, dont je parlerai dans quelques ins- 
tants, a été complètement sacrifiée. 

H s'ensuit que, sur la base de l’ancien salaire minimum 
garanti, les fonctionnaires et les agents des collectivités pubii- 
ques qui leur sont assimilés en matière de rémunération de- 
vraient percevoir un arriéré de 4.250 francs par mois, éoil, 
depuis le 1* mars, un rappel de 25.500 francs à la base. 

Si l’on calcule en fonction du nouveau salaire minimum 
à 20.000 francs et si i’on tient compte, comme il se doit, des dis- 
positions de l’article 32 de la loi du 19 octobre 1946, il apparaît 
clairement qu’à patir du 1% septemibre, l'Etat devrait verser 
à son personnel un acompte provisionnel minimum de 8.300 
francs par mois. 

Voici, d’ailleurs, p'es chiffres éloquents qui moat:ent 
que les travailleurs de l'Etat sont sous-rétribués dans des pro. 
portions considérables, 


Sur la base de la éituation faite au manœuvre de la métal- 
lurge de la région parisienne, nous avons vu que le Gorver- 
rement a accordé 2.250 francs au lieu de 6.500, soit 4.250 francs 
de moins. Sur la base du nouveau salaire minimum garanti 
à 20.000 francs, les fonctionnaires devraient normalement tou- 
cher 288.000 francs par an. Ils ne perçoivent que 183.000 francs, 
soit 105.000 francs par an de manque à gagner. Sur la base 
du salaire minimum garanti à 23.600 francs, réclamé par l’en- 
semble des organisations de la classe ouvrière, les fonction- 
naires devraient toucher 340.000 francs par an. Ils ne percoi- 
vent que 183.000 francs, soit un manque à gagner de ::7.000 
francs par an, c’est-à-dire 13.000 francs par mois. 

Enfin, sur la base du hudget-type établi par le conseir snpé- 
rieur de la fonction publique, calculé en nombre rond, à 
26.000 francs — il doit être plus élevé actuellement, puisque des 
augmentations ont eu lieu récemment, notamment pour le 
pain et la viande — le fonctionnaire devrait toucher à la 
base 374.000 francs. Comme jil ne percoit que 183.000 francs, 
il eet frustré de 191.000 francs par an, soit 16.090 frais par 
mois, c’est-à-dire une somme supérieure à ce qu'il perçoit 
comme traitement de base. 


Nous sommes loin du minimum indispensable pour vivre. 


Ces chiffres sont calculés, compte tenu de l'indemnité de 
résidence actuelle. Or, en vertu du statut de la fonction prbli- 
que, il devrait y avoir une indemnité de résidence distincte 
el en sus du trailement. 

Comme vous le voyez, mesdames, messieurs, les szents de 
J'Elat, les travailleurs des services publics, les cheminots, les 
agents des collectivités publiques ont un trait:ment &e lase 
inférieur de 16000 francs par mois, à l'échelon de «ébut, au 
minimum incompressible nécessaire à la personne humaine 
pour vivre. 

Cette situation est une honte. Elle constitue aussi un grave 
danger, à la fois pour le bon fonctionnement des administrations 
et pour la säânté du personnel. Pour peu qu'elle persiste, nous 
assisterons à ce spectacle intolérable d'agents de la fonction 
publique au travail, mal vêtus, mal chaussés, le ventre et le 
cerveau vides. 

L'Etat employeur doit appliquer à ses propres agerts les 
obligations qu’il impose aux employeurs du secteur privé. Au 
surplus, le décret du 31 octobre 1950, qui avait étendu aux 
agents de la fonction publique le bénéfice du minimum garanti 
fixé par le décret du 23 août 1950, devrait être prrermnent et 
simp:ement reconduit, 


Le salaire minimum garanti devrait également s’appiiquer 
aux relraités, Or, pour ceux-ci, l'indemnité de résidence élant 
incorporée à la rémunération et non soumise à retenue, leur 
retraite est calculée sur un traitement de base de 142.000 franes 
seulement. Ainsi, le minimum de retraite se trouve fixé par 
décret du 23 juin dernier, à 113.600 francs pour 80 p. 100 de 
142.000 francs, soit moins de 10.000 francs par mois. 

Après les étapes du reclassement, que les gouvernements 
qui se sont succédé de 1948 à 1950 se sont attachés à retarder 
el à échelonner sur trois ane, le problème de la rémunération 
des fonctionnaires demeure entier. 








Le système d’indemnités d'attente, loujoure attribuées avee 
retard, ne conetitue qu'un palliatif insuffisant, qui soulève et 
perpélue parmi les agents de Ja fonction publique un mécon- 
tentement général. 


Une fois pour toutes, il convient de trouver une solution 
définilive à ce problème. 


Cette solution réside dans l’applicalion des dispositions de 
la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires, 

Ces dispositions ont élé votées il y 


a bientôt cinq ane, et 
elles sont-demeurées inappliquées : le Gouvernement actuel ne 
veut pas, lui non plus, les mettre en application, Ele< impli- 
quent Ja fixation du miuimum vital en vertu de Particle 32 
et cela, comme je l'ai expliqué, compte tenu du budget-type 
de la fonction publique. 


En application de l'article 32, le traitement de base d'un 
fonctionnaire à l'indice 100 doit être fixé à 120 np. 100. 


La majoration de 20 p. 100 s'explique par des raisons d'ordre 
moral qui ont été développées à la tribune Jors du vote de la 
loi du 19 octobre 1946 et qui furent reconnues jégitimes par 
tous. Eiles sont toujours valables. 

Les échelles de traitement doivent être fixées en fonetion à 
services hiérarchiques déterminés par le Gouvernement 


même dans le décrei du 10 juiliet {9%8. Or, à ce propos, nous 
sommes égaiement loin de compte, car la situalion du persol 
nel s'aggrave au fur et à mesure qu'il gravit les échelons, en 
ce sens que le manque à gagner à la base se répercule à tous 
les échelons de la hiérarchie, en raison de Ja non-application 
des dispositions de l'article 33 du statut des f 

qui stipule: « Des décrets... fixeront: 1° les rapports entre le: 
moyennes des traitements de début dans chacune des categorie: 
prévues à l’article 24... » — où elles sont désignées pat 
lettres A, B, C et D — « ...2° les rapports entre les traitements 
extrêmes de chaque échelle, à l'intérieur de chaque catégori 
3° Jes parités entre les traitements des fonctionnaires di 
rents cadres des administrations ou services 

Ces décrets n’ont jamais été pris. 

Si la clause des 120 p. 100 jouait lors des travaux de reclas- 
sement, en 1948, pour la fixation des échelles de traitements 
par référence au Salaire de base de la métallurgie narisienne, 
elle a subi par la suite des atteintes qui, peu à peu, l'ont rendue 


pratiquement inopérante. C'est ainsi que l'extension aux tra- 
Vailleurs de la fonction publique du salaire minimum inter 
rofessionnel garanti n’a pas élé accompagnée de l'application 
e celte clause et qu'en conséquence, tant pour les traitements 


de début que pour les traitements hiérarchiques, elle est 


demeurée sans effet, 


Dans l’esprit du législateur de 1946, la majoration de 20 p. 100 
prévue en faveur des travailleurs de la fonction pubiique repon- 
dait cependant à une nécessité qui demeure d'actualil 


LC, 
Elle avait pour objet de compenser certaines serviludes € 
obligations imposées aux fonctionnaires et de leur assurer un 
« standing » compalible avec leur qualité de représentants de 
l'administration. * 

Dans l'intérêt général, il importe que ce standing et ces 
compensations d'obligations diverses soient maintenus et qu'en 
conséquence la majoration de 20 p. 100 soit toujours appaiquée, 
le minimum vital lui-même ne pouvant ètre différent quelle qui 
soit la profession exercée par un travailleur. 


En ce qui concerne l'application de l'article 33, le décret du 
10 juillet 1948 et les textes subséquents ont fixé les rapports 
entre les traitements extrèmes de chaque échelle et les parités 
entre les traitements des fonctionnaires des différents cadres 
des administrations et services. Ces rapports et parilés se tra- 
duisent par des indices hiérarchiques qui s'échelonnent de 164 
à 800 en net, de 100 à 1168 en brut. Ces indices doivent être 
respectés; ils doivent servir à déterminer les échelles de traite- 
ments en partant d’un traitement de base qui, à l'indice 14), 
doit être, en net, au moins égal à 120 p. 100 du minimum vital. 


Ainsi rédigions-nous l'exposé des motifs d'une proposition de 
loi que nous avons déposée récemment sur le bureau dé 
l’Assemblée sous le numéro 209. 


Du reste, ce problème fait l’objet aujourd'hui des préoccupa- 
tions de l’ensemble des cadres de la fonction publique. Je n'en 
rends comme témoignage que ce qu'écrivent Jes membres de 
a société des agrégés, qui viennent de décider, ave* l'ensemble 
du personnel enseignant de l’enseignement secondaire. des 
écoles techniques et des écoles normales, un mouvement de 
grève pour septembre. 
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Voici ce que dit la société des agrégés : 

« L'échelle des traitements bruts avait été définie dès 1948 
par le rapport d’éventail hiérarchique 100 à 1163, qui a été 
proclamé comme acquis une fois pour toutes par un vote expli- 
cite de l’Assemblée nationale en juin 1950. 

« Sous couleur de sauvegarder la hiérarchie, le Gouverne- 
ment a bien affecté de maintenir telle quelle l'échelle des trai- 
tements de 1948, mais les émoluments qui s'y ajoutent, complé- 
ment provisoire et indemnité de résidence, sont très faiblement 
hiérarchisés et parfois même limités aux fonctionnaires des 
échelons les plus modestes. 

« Par ce procédé oblique, l'éventail des rémunérations effec- 
tives est resserré dans des proportions considérables, 

« C'est ainsi que dans la zone sans abattement, l’aggloméra- 
tion parisienne, le professeur de faculté, à la classe exception- 
nelle, percoit une rémunération globale brute de 1.544.990 
franes contre 209.000 pour le fonctionnaire classé à l'indice 100. 
L'ouverture de l’'éventañl hiérarchique est pratiquement réduite 
de 100 à 738 » 


Les organisations représentatives des cadres de fonctionnaires 
ont vigoureusement protesté contre cet état de fait. Ces foñc- 
tionnaires se considèrent comme diminués par rapport à leurs 


1omo'ogues du secteur privé. 

Leurs protestations doivent être prises en considération et il 
importe de mettre de l’ordre sans plus attendre dans Ja hiérar- 
chie des traitements. 


Ainsi, mesdames, messieurs, les personnels da l'Etat et des 
collectivités qui leur sont assimilés, depuis les débutants jus- 
qu'à ceux qui sont placés au sommet de la hiérarchie, comme 
les travailleurs de l’industrie privée, font cruellement les frais 
de la politique gouvernementale de guerre et de préparation 
à 1a SUETT( 


Dans le secteur privé, les travailleurs ont arraché des amélio- 


rations au patronat. La plupart du temps, il est vrai, ils ont dû 
recourir à la grève pour obtenir des indemnités. des primes de 
vacances et des augmentations horaires de salaire. Rien n’a été 
accordé aux travailleurs de la fonction publique. 

\ ujet, je voudrais me permeltre de pos2èr une question 
au Gouvernement, 

Après les grèves d'avril 1951, dans les arsenaux et particuliè- 
rement à Brest, les ouvriers ont obtenu un nouveau bordereau 
de salaire. Le Gouvernement avait promis que le bordereau de 
salaire intéressant les ouvriers serait suivi d’un bordereau de 
salaire intéressant les techniciens. Ceux-ci attendent toujours 
la sortie de ce bordereau. Le Gouvernement pourrait peut-être 
nous dire s’il entend donner satisfaction rapidement à cette 

itégoïr ? 

Les travailleurs de l'Etat se voient toujours opposer le 
manque de crédits, comme si cela était de leur faute et non pas 
de la faute de la politique de catastrophe et de misère pratiquée 
par Gouvernement 
Î 1 : . 


Jusqu'aux retraités qui pâtissent de cette situation! En effet, 
outre qu: la péréquation äes pensions s'effectue avec lenteur 
des bases faussées, en raison du manque à gagner des 


1 
agents en activité et du désordre qui règne’ dans la hiérarchie, 
le caractère fondamental de l'indemnité de résidence a été 
foulé aux pieds, puisqu'elle n’est pas soumise à retenue et est 
incorporée dans le traitement. 


Pour limiter les incidences de toute revalorisation des traite- 
ments sur les retraites et pensions, le Gouvernement s'attache 
à accorder de telles indemnités sans les soumettre à retenue et 
il complète ainsi une rémunération qui demeure, du reste, tota- 
lement insuffisante. Les conséquences en sont très caractéris- 
tiques. 

A Paris, zone sans abattement, la rémunération de base totale 
est de 208.000 francs, dont 66.000 francs d’indemnité de rési- 
dence et de complément d'indemnité de résidence. 

Un tel système a pour effet de fixer à 142.000 francs par an, 
soit 11.800 par mois le traitement de début et c’est ce montant 
de 11.800 francs qui est pris en considération pour le calcul des 
retraites et des pensions. 

Pour les retraités on retient 80 p. 100 de 11.800 francs, ce qui 
donne 9.500 francs de retraite par mois; pour les pensionnés 
on retient 10.800 francs en vertu du rapport constant. 

C'est un procédé inique et scandaleux, une véritable escro- 
querie. Il faut également en finir avec cette situation. 

Ainsi donc les protestations s'élèvent. En ce qui nous con- 
cerne, pour remédier à cet état de choses en tout point lamen- 
table, nous avons déposé sur le bureau de l’Assemblée un cer- 
tain nombre de orovositions de loi vortant les n°* 177, 208, 209 








et 222, Elles ont suscité un grand intérêt dans le monde des 
fonctionnaires, ainsi qu'en témoignent les nombreuses lettres 
reçues. 

Pour faire triompher leurs revendications, les fonctionnaires 
et les retraités s'unissent. Ils agiront de plus en plus vigourex. 
sement car, comme l’ensemble des travailleurs, ils sont pleine. 
ment convaincus que l’inactioa et la division sont contraires à 
leurs intérêts. 

IL importe done, dès à grns, que l’Assemblée atténue Ja 
détresse des agents de la fonction publique et aes retraités, 

Nous soutiendrons, dans le débat, des amendements tendant 
à les faire bénéficier de l’échelle mobile. 

Nous exprimerons ainsi la volonté qui se manifeste dans des 
comités d'action qui se créent. Je ne veux citer ici qu’un com- 
muniqué qui a été publié par la presse, émanant du comité des 
organisations de l’enseignement, rédigé en ces termes: 

« Devant l'impossibilité d'obtenir des assurances sans équi- 
voque quant au respect du statut de la fonction publique en 
matière de rém'inération, le comité d'action groupant les repré. 
sentants de tous les syndicats et organisations de l'enseigne. 
ment supérieur, de l’enseignement du second degré, administra- 
teurs et professeurs, de l’enseignement technique et des écoles 
normales, a maintenu à l'unanimité la décision de grève du 
baccalauréat et de tous les examens de la session de septembre, 

« En conséquence, les membres de l’enseignement n’assure. 
ront pas la surveillance ni la correction des épreuves écrites », 

Ce mouvement ira certainement en s’amplifiant et contrain- 
dra le Gouvernement à donner satisfaction à ses propres 
employés. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En conclusion, nous estimons que cage mega de notre 
ami Roger Linet, qui intéresse l’ensemble des travailleurs de 
l'Etat et de la fonction publique, devra être suivie demain 
matin, en fin de discussion d’une sanction qui signifiera au Gou- 
vernement notre volonté d'accorder aux fonctionnaires et agents 
des collectivités publiques des traitements qui ne soient pas 
au-dessous du minimum incompressible nécessaire à leurs 
besoins, en prenant en considération, pour fixer les traitements 
de début, le budget-type élaboré en 1947 par le conseil supé- 
rieur de la fonction publique et en appliquant les dispositions 
de l’article 32 du statut, c’est-à-dire en y ajoutant les 20 p. 100. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ce n’est qu'au moment où ces dispositions seront appliquées 
que justice sera rendue à tous les travailleurs de Ja fonction 
publique. (Nouveaux applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Besset. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, j'avais demandé à 
interpeller le Gouvernement sur la situation tragique des vieux 
travailleurs anciens salariés et des vieillards touchant l’alloca- 
tion aux économiquement faibles, en vue de provoquer un 
débat particulier sur cet important problème. 


Or, la conférence des prés'dents, mardi dernier, a estimé que 
c'était seulement à l’occasion de la discussion générale de plu- 
sieurs propositions de loi tendant à instituer l'échelle mobile 
des salaires que je pourrais présenter mes observations. C'est 
ce que je ferai. Cependant, mes intentions ne se limitaient pas 
à faire connaître de cette tribune la situation douloureuse dans 
laquelle se trouvent ceux qui, après avoir consacré toute leur 
vie à enrichir le patrimoine français, sont dépourvus du strict 
nécessaire. 

Je voulais aussi, en conclusion du débat, demander que 
l’Assemblée fût consultée sur un texte. 


Nous verrons, lors de la discussion de l’article, à faire en 
sorte que les vieux n'aient pas seulement des mots, mais 
obtiennent surtout ce qu'ils attendent, c’est-à-dire une alloca- 
tion décente variant avec le coût de la vie. 

L'Assernblée nationale et le Gouvernement sont en présence 
d'une obligation à laquelle ils ne peuvent se soustraire : répon- 
dre tout de suite aux appels de détresse des vieux et des vieilles 
de France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


La rentrée parlementaire est prévue pu le 6 novembre, c’est- 

à-dire au seuil de l'hiver, après les élections cantonales. A ce 

moment-là, l'Assemblée devra se saisir du budget. Ce pourrait 

être pour certains un heureux prétexte de renvoyer aux calendes 

pes les mesures attendues par les vieux, (Très bien! très 
ien! à l'extrême gauche.) 

D'autre part, les élections cantonales passées, certains députés 
candidats à celles-ci pourraient facilement oublier leurs pro- 
messes. 

Il y a tout cela, mais il y a aussi et surtout la situation tragi- 
que des vieux, 
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Le Guuvernement vient de prendre une série de mesures qui, 
toutes, ont été accueillies par une réprobation générale dans le 
pay*: 

En ce qui concerne les vieux, le Gouvernement a décidé de 
majorer les allocations de 15 p. 100, Mais pour tous, y compris 
les vieux, il a décidé d'augmenter le pain de 28 p. 100 et le 
charbon de 20 p. 100. Dans quelques jours, il annoncera aussi 
l'augmentation du x. du lait. Suivra forcément l'augmentalion 
des prix de tous les autres produits de consommation cou- 
rante. 

La valeur réelle de l’al'ocation-vieillesse sera donc réduite 
dans une notable proportion. C’est ainsi que le vieux travailleur, 
ancien salarié, qui percevait à Paris une allocation dont le mon- 
tant hebdomadaire s'élevait à 1.057 francs, pouvait acheter 
97 kilogrammes de pain à 29 franes le kilogramme. Aujour- 
d'hui, après Ja majoration de l'alocation et la hausse du prix 
du pain, l'allocation de 1.216 francs par semaine représente 
seulement 24 kg 500 de pain à 50 francs le kilogramme. 

Le prix du charbon a augmenté de 29 p. 100, ce qui augmen- 
tera forcément le prix de son transport, 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergre. 
Le prix du charbon a augmenté de 8 p. 10. 


M. Pierre Besset. Je connais l'argumentation qui a été donnée 
dans la presse. On prétend que l'augmentation du charbon est 
de 20 p. 100 sur le carreau des mines, mais qu'il n'en résultera 
pas de répercussion sur les transports. 

Toutefois, on prévoit par ailleurs une auginentation du prix 
des tiansports; le prix du transport du charbon n'échappera 
pas à cette augmentation et, en définitive, c’est bien de 20 p. 100 
que le prix du charbon se trouvera augmenté. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Il n'en reste pas 
moins qu'actuellement la hausse est de 8 p. 100. (/nterruptions 
à l'extrême gauche.) 


M. André Lenormand. Actuellement, la hausse est de 8 p. 100, 
mais il y aura la suite. 


M. Pierre Besset. Monsieur le ministre, nous jugerons dans 
les jours à venir. 

En tout cas, l'allocation des vieux n'ayant élé augmentée 
que de 13 p. 100 c'est d’une certaine quantité de charbon que 
seront privés nos vieux. 

A cela, il faut ajouter que le coût de la vie a augmenté 
depuis ie dernier rajustement des allocations du 1* janvier 1951, 
dans des proportions de beaucoup supérieures à celies aflirmées 
par le Gouvernement qui prétend que le coût de la vie n’a 
augmenté que de 9,50 p. 100 environ depuis le mois de mars. 


En somme, les allocations des vieux sont très insuffisamment 
relevées pour compenser les hausses passées et présentes. Les 
vieux Français, les vieilles Françaises économiquement faïbles 
qui percevaient 67 francs par jour, vont toucher 77 francs. 
Ce n'est pas encore demain qu'ils se nourriront de viande. 

Ils sont forcés de faire une importante consommation de 

ain, de ce pain dont le prix augmente beaucoup plus que 
eur allocation. 

A la rentrée par:ementaire, déjà le froid se fera sentir. Nos 
vieux commenceront à ne pius sortir pour la promenade: ile 
resteront chez eux. Les hivers précédents, déjà, par privation, 
ils n’allumaient pas leur feu tous les jours. Que sera-ce cette 
année, avec le charbon hors de prix! 

Savez-vous, mesdames, messieurs, combien peut être triste, 
dratmalique, pour des vieux, une maison sans feu en plein 
hiver ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René Camphin. Très bien! 
LU 
M. Pierre Besset. Ainsi, sous-alimentés, exposés à la rigueur 
du froid, nos vieux seraient décimés et mourraient en grand 
nombre. 1 faut leur donner à tous une aMocation décente qui 
leur donnera la force et le courage d'affronter l'hiver. 


Nous disons bien: « à tous ». En effet, combien de vieillards 
ne perçoivent pas ou ne perçoivent p'us l’aliocation ? Certains 
ne l’ont jamais obtenue; d’autres, qui percevaient l'allocation 
des vieux travailleurs salariés, furent radiés, puis après de 
nouvelles démarches, admis à l’allocation temporaire. D'autres 
encore, radiés de l'allocation temporaire, se trouvent dans le 
dénûment le plus complet. Un grand nombre attendent qu'une 
décision soit prise à leur égard. 


Nous avons reçu un certain nombre de letires. Je ne veux 
Pas vous donner connaissance de toutes ces missives ni de 








leur texte complet. Voici cependant cele d'un vieil invalide du 
%+ arrondissement: « Quand sera appliquée la loi du 2 août 
1949 pour les grands invalides ? Nous avons déjà déposé 
nos demandes depuis un an et demi. Nous avons passé des 
visites. Tout ce:a est resté sans effet.» 

Ce vieillard pose également d’autres revendications car il est 
âgé de 63 ans: « Il est acquis de droit, déclare-t-il, environ 
200 kilogrammes de bois par an aux assistés obligataires, Nous 
n'avons rien touché et nous sommes au mois d'août. Beaueoup 
de vieilles et de vieux n'ont pas le gaz et doivent se chauffe: 
avec du hois et faire la cuisine en mème lemps, ce qui est 
mon cas personnel, le charbon étant trop cher el n'en touchant 
pas du bureau de bienfaisance. » 


D'autres questions exigeraient également une réponse. 


« Par exemp'e, écrit encore ce vieillard, je désirerais savon 
où sont nassées les quêtes » — le montant des quêtes — 
« faites pour les vieil:ards lors de la journée dont on a fait lant 
de bruit et qui est restée sans effet pour nous, car nous n'avons 
rien touché à cette occasion, alors que dans le 20° cetle journée 
a eu un grand succès \pplaudissements à l'extréme quu HT À 
M. René Camphin. I! serait bon que le Gouvernement rep 


dit à la question ainsi posée, 
M. Alphonse Denis. Oui, où est passé 
M. Pierre Besset. Je crois en effet qu'il faudrait sali<faire la 


curiosité légitime de ce correspondant, J'esp re que 4€ GUOuUvVer- 
nement répoadra à la question. 


Certaines personnes sont grandement victimes de la siluation. 
Voici, par exemple, le cas d’une vieille dame dont la fille écrit: 
« On se demande bien sous quel régime nous vivons. Voilà 


quatre mois que cette demande est faite. Cependant, le mal 
s'aggrave toujours de plus en plus. Comment se fait-il qu'on 
puisse mettre si longtemps pour une pauvre infirme qui est 
couverte de plaies maialtenant et qui nécessite les soins jour- 
naliers d'ua infirm.er ou d'un médecin? » 

Telles sont les questions posées par des vieux, frappés par la 
maladie et invalides. 

D’autres lettres nous sont adressées par des vieux qui ont ét 
radiés des listes de bénéficiaires de l'allocation. En voici une, 
récente puisqu'elle à été envoyée le 8 septembre par M. Con- 
cordet (Claude), habitant à Labro par Issoire, dans le Puy-de- 
Dôme : 

« J'étais bénéficiaire de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, l'ayant obtenue comme métaver. N'avant jamais fait 
partie de la sécurité sociale, étant trop âgé — cette loi n'existait 
pas à ce moment-là — cette allocation m'a été supprimée 
depuis le { mars. J'ai quatre-vingt trois ans et cette allocation 
était mon seul soutien de subsistance, n'ayant personne pour 
m'aider et élant infirme. » 


Ce brave vieux a fait une demande pour bénéficier de l'allo- 
cation temporaire, mais il attend toujours. 

Mme veuve Ribert, de son côté, me fait écrire par son pe 
fils : 

« Mme veuve Ribert, née Deschamps, ne comprend pas pour- 
quoi on lui retire sa retraite de vieux travailleur, C'était son 
seul moyen d'existence, car elle n’est pas propriétaire et n’a 
aucun immeuble. Eile est âgés de soixante-dix-huit ans, done 
n'a aucune possibilié de subvenir à son existence. Elle a élevé 
sept enfants qui sont ouvriers d'usine. 

Sept enfants ouvriers d'usine, avec le salaire minimum 
garanti tel qu'il a été fixé, cela représente quelque 1.680.000 
franes de salaire. La cotisation de 6 p. 100 que ces ouvriers 
payent sur leur salaire représente pour la sécurité sociale plus 
de 100.000 francs par an; cependant, la mère de ces ouvriers 
n'a pas droit à l'allocation des vieux travailleurs salariés! 
(Appiaudissements à l'extrême gauche.) 

J'ai encore reçu d'autres lettres, mais je ne veux pas en don- 
ner lecture. 


Celles que j'ai citées suffisent à montrer quelle est ja silua- 
tion des vieux dans notre pays 


La loi du 27 mars 1951 à prévu que les simples mots « res- 
sources suffisantes » ne peuvent être considérés comme une 
justification de radiation. L’artic.e 3 de cette loi dispose, d'autre 
part, qu'il ne sera pas tenu compte, pour l'attribution de l’allo- 
cation aux vieux, de la situation des descendants. 


Malgré cela, des personnes radiées ne parviennent pas à 


obtenir leur réinscription. 


Je persiste à penser que, d’une manière générale, la loi n’est 
pas respectée et que le Gouvernement ferme les yeux sur la 
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détresse des vieux, se bouche les oreilles pour ne pas entendre 
les appels qui lui sont lancés. 

Certains vieux ont mille peines à se procurer les pièces 
nécessaires à la constitution de leur dossier. Il manque toujours 
quelque chose. Ils doivent attendre des mois, voire des années 
pour percevoir leur modique allocation. 

Parfois, quand, à force de ténacité, ils y sont parvenus, ils 
voient d’un seul coup s'écrouler tous leurs espoirs. Sans ména- 
gement, par une explication laconique, ils apprennent qu'ils 
sont radiés ; et ils n’ont plus rien. Pour obtenir l'allocation tem- 
poraire, comme je l'ai indiqué, ils doivent faire de nouvelles 
démarches, Quand, au bout de plusieurs mois, ils obtiennent 
satisfaction, ils sont en même temps avisés qu'ils ne percevront 
pas le montant intégral de l'allocation parce qu’ils sont rede- 
vables d'un trop perçu ou de sommes indûment perçues. 

Beaucoup nous ont signalé qu'après vérification de leurs res- 
sources — ce qui arrive — leur allocation avait été réduite et 
que des remboursements leur avaient même été réclamés car, 
bien qu'allocataires, certains se livrent parfois à ‘quelques 
menus travaux ou possèdent quelques revenus. 

Les services de la sécurité sociale défendent les caisses et, 
à cet égard, nous ne leur adressons aucun reproche, bien au 
contraire, Mais nous pensons qu'il vaudrait mieux prévenir que 
sanctionner. Les conditions essentielles d'ouverture du droit 
‘aix allocations devraient être vulgarisées, afin que les vieux 
sachent qu'un changement de leur situation doit être signalé 
aux "services de la sécurité sociale, (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Monsieur le ministre, à ce point de mon exposé, et n'ayant 
pas connaissance que des mesures aient été prises, je vous 
demande si vous avez pensé à relever les plafonds des res- 
sources annuelles qui ont été fixées, et pour l'attribution de 
l'allocation temporaire — soit 100.000 francs pour une personne 
et 130.000 francs pour un ménage — et pour l'attribution de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, soit 180.000 francs 
gour une personne et 216.000 francs pour un ménage. 

Si vous n’envisagez pas de relever ces plafonds, l’Assemblée 
voudra sans doute connaître les raisons qui s'y opposent. 

Au sujet de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, je 
simiale également, avec insistance, le sort des ouvriers et sur- 
tout des inaombrables travailleuses À domicile, dans le vête- 
ment, le cartonnage ou autres branches. 


Victimes toute leur vie d'une exploitation éhontée de la part 
du patronat, beawcoup parmi ces travailleuses ne peuvent obte- 
uir l'allocation aux vieux travailleurs salariés. Qu'’elles attestent 
vingt-cinq années de salariat ou un travail salarié pendant le 
nombre d'années exigé après cinquante ans, on en est à se 
demander, dans les services de la sécurité sociale, si les res- 
sources qu'elles auront tirées de leur emploi étaient suffisantes 
pour satisfaire tous leurs besoins et, en attendant, le droit à 
d'allocation leur est refusé. 

Je connais nombre de ces cas dans le département du Puy- 
de-Dôme, que j'ai l'honneur de représenter, notamment dans 
la région d'Ambert, où les ouvrières qui ont fait à domicile des 
chapelets ou de la dentelle pour le compte de patrons se voient 
aujourd'hui refuser i'allocation don! elles ont besoin et qu’elles 
oat bien gagnée. 

Mais cette silualion n'est pas particulière au Puy-de-Dôme ; 
il en est ainsi dans toute la France. C'est donc une mesure 
générale qui doit être prise. 

Ainsi se trouve exposée, trop brièvement, la situation tragique 
des vieux de notre pays. Je n'ai rien dit de ceux que le déses- 
poir conduit au suicide. Il suffit d'évoquer le fait pour montrer 
à quel point est insupportable la misère qui frappe les vieux 
de France. 

L'Assemblée nationale, dont la majorité a voté les crédits 
nécessaires à l'augmentation de 8.000 francs par mois de l’in- 
demmité parlementaire, perdrait forcément de son prestige si 
clle se 2 sans avoir apporté d'urgence une solution au 
grave problème que pose la situation des vieux. 


M. Marcel Darou. Ne touchez-vous pas votre indemnité parle- 
n'entlaire ? 


Mme Rachel! Lempereur. Il la fait toucher, c'est mieux! 
M. Pierre Besset. ()n me dira: « Donnez-nous en les moyens. 


La sécurité et notamment la caisse vieillesse sont en déficit. 
Nous ne pouvons pas augmenter les cotisations, ce que ies 


patrons et le Gouvernement appellent « les charges sociales ». 
Alors, comment faire ? » 








ns 

A celte question, mous avons déjà répondu très souvent et 
nous n'avons pas changé d'avis: que les patrons et le Gouver. 
nement paient ce qu'ils doivent à la sécurité sociale, que jes 
neuf-seizièmes de la cotisation soient entièrement consacrés au 
financement de l'allocation vieillesse et le régime des alloca- 
tions aux vieux travailleurs salariés trouvera une solution heu- 
reuse. à 

Si, malgré ces mesures, l'équilibre n’était pas parfait, la sécu 
rité sociale serait en droit de demander des subventions à 
l'Etat pour compenser le préjudice qu'elle subit par suite de 
l'application de certaines mesures gouver2ementales et parle- 
mentaires. 

Par exemple, la durée du service militaire 4 été portée d’un 
an à dix-huit mois. M. Pleven, actuel président du conseil 
disait à l’époque: la conséquence immédiate de cette mesure 
est que nos effectifs mililaires sont augmentés de 100.000 
hommes. 

Certes; mais sur le salaire de ces 100.000 jeunes gens, dont 
la plupart étaient salariés de l’agriculture, du commerce ou 
de l'industrie, était prélevée une cotisation. Un calcul rapide 
sur la base du minimum garanti actuel, montre que le salaire 
annuel de ces 100.000 jeunes gens s'élevait à environ 24 mil- 
liards de francs; neuf seizièmes de la cotisation de 16 p. 100 
prélevée sur ce salaire étant consacrés au financement de l’allo- 
cation aux vieux, c’est donc de 2.250 millions de francs que 
sont privées les caisses vieillesse, du fait, je le répète, de 
la durée du service militaire. 

Cela vaut pour le présent; mais l'avenir nous paraît encore 
beaucoup plus gravement engagé. En effet, dans la Documen- 
tation française du 11 septembre 1951, publiée sous le contrôle 
de la présidence du conseil, nous lisons cet extrait d'un journal 
américain : 

« À la fin de cette année, la France aura cinq divisions en 
état de combattre et cinq divisjons supplémentaires que l'on 
pourra mobiliser dans les trois jours ». 


Et encore, à propos du programme de trois ans: 


« D'après ce programme, à la fin de 1953, la France mettra 
en campagne vingt divisions. Ce sera, du point de vue potentiel 
humain, l'armature des forces européennes du général d'armée 
Eisenhower ». 

Cela veut dire que l’on s'apprête à augmenter encore Ja 
durée du service militaire. Croyez-vous que les caisses vieillesse 
résisteraient si le pays vous laissait faire ? Evidemment non. 
Dans peu de temps, le bel édifice de la sécurité sociale serait 
détruit. 

Heureusement, le pays veille. Nous pensons que sa vigilance 
devrait se resserrer et même qu'il serait grand temps de 
mettre le holà. Ces mesures ont pour conséquence immédiate 
la destruction de la sécurité sociale, avec tout ce que cela 
comporte pour les vieux et les vieilles de France. 


En conclusion, j'indique brièvement que nous donnerons 
certainement à l'Assemblée nationale l’occasion d'exprimer au 
Gouvernement sa volonté de voir le sort des vienx amélioré 
immédiatement. 

Notre collègue, M. Marius Patinaud, a déposé une proposition 
de loi tendant à porter à 72.000 francs par an l'allocation des 
vieux travailleurs salariés; notre collègue, M. Musmeaux, à 
déposé une proposition de loi tendant à porter l'allocation tem- 
poraire aux vieux à 49.000 francs. 

Depuis le dépôt de ces textes, le coût de la vie a encore aug- 
menté. Cette augmentation est accélérée aujourd'hui par les 
dernières mesures arrêtées par le Gouvernement. En sorte que 
nos chiffres doivent être revisés, 

D'autre part, nous défendrons le principe de l'échelle mobile 
appliquée aux allocations vieillesse, dont le taux doit varier 
suivant les variations des salaires, qui varient eux-mêmes en 
fonction du coût de la vie. 

Telles sont les propositions qu'à l'occasion de ce débat nous 
avons voulu rappeler. Nous espérons qu'elles susciteront un 
peu moins d’'hostilité qu’elles n'en ont provoqué jusqu’à ce 
jour des äutres groupes de l'Assemblée. (Applaudissements à 


l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Renard, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, dans ce débat sur 
l'application de l'échelle mobile des salaires, nous voulons 
attirer votre attention sur la nécessité de faire bénéficier les 
travailleurs agricoles des avantages accordés aux autres salariés 


et dans ies mêmes conditions. 
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Nous voulons, en effet, que cesse l’injuste différence exis- 
tant entre les conditions de vie, et des travailleurs de la terre, 
et des salariés des autres professions, En particulier, nous 
estimons que le salaire minimum interprofessionnel garanti 
doit étre appliqué dans les mêmes conditions aux travailleurs 
de l'agriculture et à ceux des professions de l’industrie et du 
commerce. 

En formulant cette exigence, nous ne faisons que demander 
l'application de la loi du 11 janiver 1950 sur. les conventions 
collectives. En eflet, celle-ci dispose en son article 31 zx: 


« La commission supérieure des conventions collectives est 
chargée d’étudier la composition d’un budget-type servant à 
la détermination du salaire minimum national intenprofessionnel 
garanti. 

« Compte tenu de l’avis motivé de la commission et des 
conditions économiques générales, un décret pris en conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre du travail et de 
la sécurité sociale et du ministre chargé des affaires écono- 
miques, fixera le salaire minimum garanti, » 

Ainsi, la loi du 11 février 1950 est formelle. I n’est pas 
uestion de plusieurs salaires minimums garantis, mais d'un 
seul, devant s'appliquer à tous les salariés Sans distinction. 
Or, i! n’en va pas ainsi pour l’agriculture. 

Actuellement, les salaires minimums garantis dans celle cor- 
poration varient de 59 à 69 francs de l'heure. Par rapport aux 
salaires des autres catégories professionnelles, ils subissent un 
abattement moyen de 20 à 22 p. 100 et de plus de 35 p. 100 
dans la zone la plus défavorisée. 

Ajoutons à eela que les lois sociales ne sont pas appliquées 
dans leur intégralité aux travailleurs agricoles. 

On voit quelle criante injustice frappe cette catégorie de 
salariés. C’est plus d’un million de travailleurs, avec leurs 
familles, qui sont considérés comme des êtres inférieurs, 
n'ayant pas droit aux même traitement que les autres salariés. 


Cette différence entre les salaires des travailleurs de l'indus- 
trie, du commerce et ceux des travailieurs de l'agriculture 
peut-elle se justifier ? Aucunement. 


Le travail accompli dans l’agriculture n’est pas moins pénibie 
et ingrat que celui des autres branches. IH suffit, pour s’en 
rendre compte, de savoir combien rude est le labeur des 
champs, en particulier au moment du binage et de l’arrachage 
des betteraves, des moissons, ete. 


Et le travaïñl de la terre exige de ceux qui l’accomplissent 
des connaissances et des qualités identiques à celles que doivent 
montrer les travailleurs des autres professions. IL est donc 
arfaitement juste de demander qu'aucune différence ne soit 
Lite entre les salariés, quelle que soit leur profession. 


On prétend souvent que les travailleurs agricoles bénéficient 
de certains avantages particuliers. C’est là un argument falla- 
cieux; car s'il est vrai que de menus avantages leur sont 
accordés — qui, d’ailleurs, se réduisent de plus en plus — 
ils rencontrent, par contre, pour se procurer certains produits, 
des difficultés que n'éprouvent pas les travailleurs de la ville. 

On affirme aussi qu’il est difficile de donner les mèmes salai- 
res aux travaileurs de l’agriculture parce que ce serait une 
cause d'augmentation du prix des produits agricoles et, par 
conséquent, un facteur de hausse du coût de la vie. Or, ce ne 
sont pas les salaires des ouvriers agricoles qui sont respon- 
sables du passage à plus de 50 franes du prix ém kilo de pain, 
Mais le Gouvernement qui a revalorisé ke 40 p. 100 le prix 
du blé, : 

Par suite du rejet de la proposition communiste tendant à 
l'établissement d’un prix différentiel du blé, ce sont les gros 
cultivateurs, les -hobereaux, qui vont bénéficier le plus large- 
ment de l’augmentation accordée. Ce sont eux qui, exploitant 
dans leurs entreprises industrialisées des dizaines de milliers 
de travailleurs, vont réaliser les plus gros bénéfices à la sui!e 
de cette revalorisation. Il serait donc injuste que les travail- 
leurs de la terfe ne voient pas leurs pa «qÀ améliorés dans 
des proportions satisfaisantes. 


On ne peut continuer plus longtemps à considérer qu'il 
existe deux catégories de salariés, d’un côté les salariés de 
l'industrie et du ecommerce, de l’autre les salariés agricoles. 
Devant les charges qui leur sont imposées, tous les travail 
Jeurs sont égaux. Pourquoi ne le seraient-ile pas en ce qui 
Concerne les salaires et les conditions de vie ? 


En fixant dans la loi du 11 février 1950, un seul salaire mini- 
Mum nalional interprofessionnel garanti, le législateur a 
voulu mettre un terme à cette injustice qui n’a que trop duré. 

aux travailleurs de la terre $ parité des 
en même temps que le bénéfice de toutes les lois 


K faut accorder 
salaires 














sociales. C’est d’ailleurs ce que demandent avec insistance les 
travailleurs agricoles avec toutes leurs organisations syndi 
cales, Es savent qu'ils ne doivent pas compter Seulemient sur 
les débats qui se poursuivent dans celte enceinte pour obtenir 
satisfaction. Ils s'organisent, ils réalisent Funilé comme vien- 
nent de le faire, dans deux magnifiques congrès, travail- 
leurs de la terre du Gard et de l'Hérault. Toutes organisations 
syndicales réunies, avec la participation des inorganisés, 1e 
ont établi leurs revendications et décidé de l’action à mener 
pour les faire aboutir. 

Nous considérons que les travailleurs agricol 
tements ont pris la bonne voie pour que leurs revendications 
soient réalisées. Par leur action, obligeront patronat et 
Gouvernement à considérer ces travailleurs non plus comme 
des parias, comme il en a été jusqu'à présent, mais comma 
des salariés au même titre que ceux des autres catégories pro- 
fessionnelles, 

Nous demandons que, dans ce débat, l'Assembh'ée natiomile 
affirme sa volonté de voir travailleurs de Pl 
bénéficier de la parité des du minimum 
sionnel garanti, de l'échelle mobile et de l'ensemhie 
sociales. 


les 


s de ces dépar- 


IS 


le8 culture 
cal: + $ ° 
salaires, INterproies- 


des 1013 
Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président. La paro'e est à M. Leenhardt, 
ments à gauche.) 


M. Francis Leenhardt. Mesdames, messieurs, jusqu'à présent. 
dans ce débat, un seul orateur a traité de l'échell 
c'est M. Patinaud. 

Le discours qu'il nous a fait montre que le group 
niste ne se console pas de voir que le 
apporté devant cette Assemblée une proposi 


COMINU- 
laiiste L 


sroupe so 
| ttetè 
et Ja qualité technique étaient telles qu'elle a été retenue par 
la commission du travail et que, par contre, la proposition 
communiste, qui était en instance depuis un certam 
de mois, a été retirée purement et simplement, 
discussion en commission du travail avant été pour eile païti- 
culièrement dommageabie. (App'audissements et  rir à 
gauche.) 


{ 
on don! à 116 


" 
nhhre 


M. René Camphin, Vous n'avez pas voulu la rete 


M. Francis Leenhardt. Mou intention n'élail } 
mais je ne peux laisser passer les attaques du group: 
histe qui fait systématiquement de l’antisocialism 


M. Pierre Villon. C'est avec 
miquer quand is se sont prononcés 


VOs 


M. Francis Leenhardt, el je veux, ! 
bien celles de M. Patinaud sont mal fondées. 


d M. Marius Patinaud. Vous oubliez de dire que notre ] 
tion a été rejetée par les voix de adversaires de l'échelle 
mobile. 


M. le président, Les orateurs “Hoimunisté nt « 
dans le calme. Veuillez agir de même à l'égard du 
est maintenant à la tribune. 


M. Francis Leenhardt. («1 reproche au group ciuliste de ne 
pas avoir voté, le 22 août, l'urgence de la di: sion du projet 


communiste. 


Or, nous nous sommes prononcés au moins une dizaine de 
fois pour cette urgence en même temps que vous 

Au surplus, laissez-moi vous dire que nous sommes juges de 
la procédure que nous préférons et que nous n'avons nul besoin 
de calquer notre action sur la vôtre pour prouver que nous 
sommes dés défenseurs des travailleurs, Bien au contraire! 


(Applaudissements à gauche.) 
M. René Camphin. Les travailleurs vous jugeront, 


Mme Rachel Lempereur. ]!s sont de plus en plus nombreux 
ceux qui vous jugent ! 


.M. Francis Leenhardt. D'ailleurs, bien souvent, vos proposi- 
tions sont assorties d’exposés des motifs d'inspiration telle- 
ment antinationale qu'elles en sont indigestes et que, dès 
l'abord, rebutés, nous ne saurions vous suivre. ( ipplaudisse- 
ments à gauche.) 

Vous nous repiochez de nous être opposés, l’année dernière, 
à votre proposition. 

Mais, l’année dernière, nous n'avions pas inscrit l'échelle 
mobile dans notre programme. Et sachez que mous avons pour 
habitude d’appliquer notre programme et non celui des autres, 


M. Gecrges Cogniot. C'est une question d'opportunité, 
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M. Francis Leenhardt, Celle fois-ci, dans notre programme 
électoral, nous avions inscrit l’échelle motbile et nous mettons 
hos actes en conformité avec nos paroles. (Applaudissements 


ü qui he.) 


M. René Camphin. Volre programme n'est pas celui de la 


Casse ouvricre, 


M. Francis Leenhardt. Si nous n'avons pas inscrit plus tôt 


t 


l'échelle mobile dans notré programme, c'est parce que notre 
ambition était d'agir et d'entrainer cette Assemblée à agir sur 
les prix. Nous n'avons modifié notre attitude que parce que 
nous avons été seuls, abandonnés par les autres groupes et 
surtout par le vôtre 


Et est Vous qui avez élé à l'orig ne de notre isolement. 

is votre attitude sur le problème de ja viande, en 

l'on pouvait maintenir les prix. (Applaudisse- 
Interruplions à l'extrême gauche.) 


Ra ppelez-\ 
Un moment ou 
ments « (JU U he 

M. Jean Minjoz. Vous, communistes, avez toujours voté contre 


ce ju l i à ip pt lé « le plan de la viande D ; 


M. Francis Leenhardt. Puisque vous nous avez provoqués, je 
nmniment les choses se sont passées à la commis- 
| 


SION UU Lidrid,l, 


lens à dire 


Le group ynmuniste, depuis des mois et des mois, a fait 
le l'échelle mobile un slogan qu'il a répandu dans tout le pays. 
Or, l'Assemblée ayant décidé d'examiner ce problème, le même 
group Va pas un mot pour justilier ses propositions, n'a 
iucut ponse à opposer aux objections perunentes reprises 
dans le rapport de M. Coutant. Notre coliègue vous a démontré 
qu'à l'endroit où vous vouliez l'insérer, dans la loi sur les 
conventions collectives, la disposilion que vous aviez imagirée 
sut à revision des salaires à chaque variat.on de 5 p. 100 du 

üt de la vi élait dépourvue de toute efficacité. 

Pour lancer un slogan, vous êtes donc très forts, mais vous 
l'êtes beaucoup moins quand il s'agit de légiférer efficacement. 

est mci là le dernier de vos soucis. id 

fout a ntraire, le groupe socialiste a déposé une proposi- 
0 s \ u<ce +ptib e de retenir l'attention de l’Assem- 


} ipplaudissements à gauche. Protestations à 


blée nationale 
l'extrême gauche. 

Vous protestez ? Je vais don rappeler les objections de 
M. Coutant à votre proposition, Il faut que tout le monde les 


connaisse ans 1€ Pays, 


Le défaut de la proposilion communiste est de n'imposer 


l'échelle mobile que dans les conventions collectives. Limitée 
ainsi aux seuls salariés sous régime contractuel, elle ne com- 
rend pas les travailleurs el ils sont, malheureusement! 
égion — qui, souvent par suile de la mauvaise volonté patro- 
nale, n’ont pas signé de conventions collectives. 


Nous avons fait observer aussi que si l'on instituait l’obliga- 
tion d'inscrire l'échelle mobile dans les seules conventions 
collectives du domaine contractuel, on n'apporterait alors aucun 
étalon, aucune base par rapport à laquelle apprécier les hausses 
de prix, aucun budget-tvpe. Aucune limite we serait, non plus, 
fixée dans le temps pour chiffrer les variations de prix. 

Par ailleurs, dans votre proposilion, aucun automatisme de 
répercussion intégrale des hausses de prix sur les salaires n’est 
envisagée. Enfin, rien n'est prévu pour les modifications éven- 
tuelles du salaire minimum interprofessionnel garanti, lequel 
est, tout de même, la clef de voû'e de la loi sur les conventions 
collectives, (Applaudissements à gauche.) 


M. René Camphin. Et que le Gouvernement fixera suivant 
son bon vouloir. 


M. Francis Leenhardt. J'en viens maintenant à l'examen de 
votre contreprojet, examen très sommaire, car le rapporteur, 
dans les heures qui viennent, aura sans doute l’occasion d’ap- 
porter des précisions techniques. 

Je parle, quant à moi, au nom du groupe socialiste. 

Votre contreprojet n'est que le démarquage de la proposition 
socialiste dont il ne diffère que sur deux ou trois points. Mais 
quels sont ces points ? I1 vaut la peine de s’y arrêter. 


Tout d'abord, vous refusez la proposition que nous avons 
faite selon laquelle, en cas de désaccord entre les organisations 
syndicales et la commission supérieure des conventions çol- 
lectives, le Gouvernement fixera le budget-type. 


Or, vons savez très bien que, depuis des mois ef des mois, 


Ja commission supérieure des conventions collectives n'est pas 
biir un seul budget-type, Aucune organisation 


arrive à élabiir 





n'ayant renoncé à sa formule de budget-type, nous sommes 
après plus d’un an, dans la même situation: il n’y a pas un 
budget-type, mais une multiplicité de budgets-types. 


Bien sûr, vous n'êtes pas perdants dans ce désordre, dans 
cette anarchie! Mais les travailleurs, eux, sont perdants et ils 
souhaitent que l’on se mette d'accord, enfin, sur un seul 
budget-type. (Applaudissements à gauche.) 


M. René Camphin. Vous êles de mauvaise foi puis ue nous 
proposons pour base le budget-type de la fonction publique. 


M. Jean Montalat. Vous pouvez parler de bonne foi! 
M. Charles Lussy. Vous savez ce que c’est que la bonne foi ? 
M. René Camphin. Je ne l'ai pas appris à votre contact. 


M. Charles Lussy. Vous ne l'apprendrez pas à l’école que vous 
fréquentez, je veux dire à l’école de Bobigny. 


M. Francis Leenhardt. Vous savez que le budget-type de fa 
fonction publique se situe actuellement entre 27.000 et 28000 
francs et que, sur ce chiffre, l'accord de l’ensemble des organi- 
sations syndicales est irréalisable. 


M. René Camphin. Les organisations syndicales étaient repré. 
sentées au sein du conseil supérieur de la fonction publique, 
comme tous les groupes parlementaires. 


M. Francis Leenhardt. Les organisations syndicales libres, 
conscientes de leurs responsabilités ne demandent que des 
choses raisonnables et possibles, (/nterruptions à l'extrême 
gauche.) 

Votre proposition — et c'est bien sa raison d'être — ne tend 
done qu'à maintenir la situation actuelle, caractérisée par un 
désaccord permanent et l'impuissance des organisations à 
aboutir à la détermination d’un budget-type. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. M. Patinaud a prouvé le 
contraire. 


M. Charles Lussy. Ce serait bien la première fois qu'il aurait 
prouvé quelque chose. 


M. Francis Leenhardt. Nous, au contraire, nous prévoyons 
l'arbitrage du ministre du travail. Nous envisageons aussi — 
parce que l'essentiel est qu'un budget-Lype puisse enfin être 
fixé — le choix d'un étalen quel qu'il soit, pCurçu qu'il ver- 
mette d'enregistrer fidèlement les variations du coût de Ja vie. 
(Applaudissements à gauche. —  Interruplions à l'ertrême 
gauche.) 

La seconde modification que vous apportez à notre pront — 
on y trouve toujours la même intention de multiplier les possi- 
bilités de désaccord entre les organisations — est destinée à 
empêcher qu'on sorte des divergences en matière de chiffrage 
du budgel-tvpe. 

Pour son compte, le groupe socialiste a soigneusement recher- 
ché le moyen d'éviter ces divergences car toute divergence 
entraine un retard et, finalement, il n’y a plus aucune auloma- 
ticité entre variations de salaire et de prix. C’est pourquoi 
nous avons proposé la création d’une sous-commission perma- 
nente, conformément au vœu des organisations syndicales, com- 
mission qui suivrait l'évolution du coût de la vie et travaillerait 
en liaison avec l'Institut national de la statistique, dont le rôle 
est précisément de procéder à des études et de dégager des 
indices. C'est cet institut qui, en dernier ressort, assurerait le 
chiffrage du budgel-t#pe. 


Nous savons très bien, en effet, que, au sein de Ja sous-com- 
mission permanente, on retrouvera les mêmes discussions, les 
mêmes atermoiements, les mêmes désaccords, la même impuis- 
sance à aboutir qu'à là commission supérieure des conventions 
collectives. Or, nous voulons qu'on aboutisse; nous voulons 
que l'échelle mobile ne soit pas une simple promesse, mais 
une réalité. 

Votre contreprojet a pour unique objet de démolir ce que 
nous avions pu concevoir de pratique et d’efficace pour mettre 
un terme aux divergences qui paralysent les travaux des orgas 
nisations syndicales. 

Maintenant, en voilà assez. J'ai accordé, déjà, trop d'impors 
tance à votre contreprojet. Je passe maintenant, m’adressant à 
d’autres groupes de l’Assemblée, à l'exposé des préoccupations 

ui ont conduit le groupe socialiste à déposer celle proposition 


e loi sur l'échelle mobile, 
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C’est ua journal d'hier, je crois, qui a déciaré que pour nous, 
socialistes, l'échelle mobile constituait « un expédient de Jéses- 
poir ». On a prêté ce pue à Christian Pineau et an a prétendu 
que M. le président du conseil l'aurait repris dans sa déclara- 
tion d'investiture, En réalité, l'expression « expédient de déses- 

oir » figure bien dans la déclaration ministérielle, mais elle 
ne figure nulle part dans le discours que Christian Pineau à 
prononcé lors du débat sur l'investiture de M. René Mayer. 

On a dit également que l'échelle mobile ne constituait pas 
une solution. On a prétendu que nous la considérions comme 
« une panarée ». À 

Il n’en est rien. 

L'échelle mobile n’est pas une fin en soi. C’est une mesure 
de tactique en quelque sorte qui nous est imposée au ferme 
d'une expérience décevante que nous avons faite, au sein de 
la précédente législature, pour amener les partenaires de la 
majorité et tous les autres groupes à se préoccuper de l'infia- 
tion des prix. 

Car c’est par l'inflation, par la flambée des prix, que l'inflation 
budgétaire et l'inflation des crédits ont été entrainées depuis 
plusieurs années déjà. 

Nous avons essayé de faire comprendre cette vérité aux autres 
groupes de l’Assembiée. Nous n'y sommes point parveaus. 

Une seule expérience de baisse a été tentée, c'est l'offensive 
menée par notre camarade Léon Blum en 1947, C'est le seul 
moment, depuis la libération, où les prix n'ont pas seulement 
enregistré un arrêt, mais une régression. 


Aüjourd'hui, alors que nous sentons que ce souci courageux 


d'agir sur les prix n’est pas partagé, nous optons pour une 


mesure de lactique, 
M. le président du conseil. Le souci d'agir sur les prix, mon- 
gieur Leenhardt, est partagé par le Gouvernement. 


M. Francis Leenhardt. Je vais en parler, monsieur le prési- 
dent du conseil. 
Vous ditss que notre souci est partagé ? 


Nous avons appris par expérience, non seulement au sein 
de la majorité, mais au sein du Gouvernement, que beaucoup 
de membres de l’Assemblée se préoccupent de défendre davan- 
tage les intérêts des producteurs les pius puissants et les mieux 
organisés pour fairé pression sur les pouvoirs publics, que !es 
intérêts des consommateurs. (Appiaudissements à gauche. — 
Mourements divers.) 


ll reste que nous avons été souvent isolés, depuis plusieurs 
années, dans la défense des conscmmateurs et de: travailleurs. 
D'ailleurs, toute l'histoire des crises ministérielles de cette 
législature le montre. 

Ce qui nous paraît grave, menaçant, c'est que la situation 
ga nous avons connue puisse se perpétuer. 

Monsieur je président du conseil, parmi vos collaborateurs, il 
y a des hommes responsables des exportations. excessives de 
Viande qui nous ont amenés aux prix actuels, il y a des hommes 
responsables de la démolition méthodique et systématique des 
moyens d'intervention dont pouvait disposer l'Etat pour agir 
sur des prix. k 

Actuellement même, monsieur le président du conseil, et bien 

ue, dans votre déclaration ministérielle, vous nous ayez donné 
l'assurance que votre préoccupation était d'agir sur les prix, 
l'outil dont vous disposez devient tous ‘es jours plus médiocre. 
de crois que vous disposez encore de 1.900 agents. Mais 500 
d'entre eux, d'ici la fin de l’année, vont quitter vos services et 
vous n'avez rien envisagé pour les conserver. 


’ar ailleurs, les professionnels. les producteurs puissamment 
Organ:sés, auxqueis j'ai fait allusion, savent très bien qu'on les 
poursuit avec un sabre de bois. Peut-on nier que les procès- 
Verbaux, parvenus au sommet de la hiérarchie, à l’administra- 
tion centrale, aient une fâcheuse tendance à sombrer dans 
l'oubli ? Je citerai ceux qui portent sur 200 millions de francs de 
hausses illicites intervenues sur les laines à tricoter depuis le 
début de l’année. Ces procès-verbaux, qui ne mettent pas en 
cause de petits détaillants, mais, au contraire, des maisons 
extrêmement importantes. 


1. Raymond Boisdé. C'est un roman. 


M. Francis Leenhardt. sont, jusqu'à présent, restés dans les 
Cartons. 

. Nous ne sentons done pas actuellement — nous espérons que 
l'avenir démontrera que nous sommes dans l'erreur — Ja 
Volonté vigoureuse, qui anime d’autres pays, face aux problè- 
nes du réarmement, de se défendre contre la hausse des prix. 


* 





Et nous ne songeons pas seulement au contrôle, monsieur le 
président du conseil, mais à tous les moyens que vous avez 
évoqués fort justement dans votre dernière allocution radio- 
diffusée; nous voudrions être sûrs que, quels que soient Jes 
intérêts en cause, quelles que soient les pressions failes sur Jui, 
le Gouvernement ne déviera pas de sa voie et luttera contre Ja 
hausse. II faut que la démonstration soit faite que l'Etat répu- 
blicain n'est pas uniquement l'instrument des producteurs, n'est 
pas chargé d'assurer la protection de quelques intérêts, mais 
qu’il défend l'intérêt géneral, celui, en particulier, des consom- 
mateurs. 

Si nous demandons, aujourd'hui, l'institution de l'échelle 
mobile, c'est par tactique, parce que nous avons la conviction 
que, l'échelle mobile existant, il faudra êlre plus sérieux qu'on 
ne l’a été dans l’utilisation de tous les moyens pouvant contenir 
les prix, qu'il s'agisse de la baisse autoritaire à laqueïle vous 


avez recours, qu'il s'agisse de la fiscalité, où tout reste à faire 
dans le domaine de ja lutte antiinflationiste, qu'il s'agisse aussi 
de la restriction des crédits. Sur ce dernier point, vous le savez, 
nous demandons que l’on agisse avec discrimination, c'est-à- 
dire en fonction de l'utilité des entreprises demanderesses, 
alors que l'appareil de crédit procède à des restrictions de 
caractère global, sans efficacité véritable. 

M. Charles Lussy. Me permellez-vous de vous interrompre ? 

M. Francis Leenhardt. Je vous en prie. 

M. Charles Lussy. Je signale simplement à ce sujet, en une 
seuie phrase, qu'il est curieux que des établissements natio- 
nalisés de crédit puissent refuser d’escompter des trait les 
sociétés nationales, acceptées par des sociétés mationa:e 

M. Raymond Boisdé. Il y a un plafoud. Adressez-vous à 


Banque de France. 


M. Francis Leenhardt. Les probèmes que je viens d'évoquer 
sont les problèmes essentiels, 

Au cours de cette législature, le Par.ement aura beaucoup 
à faire pour restaurer ses prérogatives dans ce domaine, pri- 
mordial pour l’économie. 


M. Raymond Boisdé, D'accord! 


M. Francis Leenhardt. J'espère que nous serons nombreux À 


vouioir organiser ce travail et restaurer l'iufluence parlemen 
taire dans ce domaine. 
Le fait est là: Actuellement, i 


‘erlaines productions sont 
freinées par le manque de crédits, parce qu'on décide 
discrimination, des restrictions uuiforines, 


D'ailleurs, comment cette diseriminalion pourrait-eïle être 
faite par la Banque de France ? Ces choix suat politiques. 1 
appartient au Gouvernement, en liaison avec les commissions, 
si dans la pieine conscience de ses responsabilités, d'indiquer 
les direchives et de fixer les objectifs à atteindre. 

Jusqu'à présent, nous sommes saisis d'un certain nombre 
d'intentions, mais nous n'avons pas de garanties. Or, lorsqu'un 
salaire minimum vital interprofessionnel nouveau est établi, 
nous estimons que le moment est venu de prendre ces garan- 
lies. C'est done par un souci de tactique que nous estimons 
essentiel que l’Assemblée institue l'éche:le mobile du salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 

C'est une mesure de tactique, disions-nou<, mais nous pou- 
vons soutenir aussi, du point de vue économique, que c’est une 
mesure de rationalisation, une mesure qui est de nature à 
avoir un très bon rendement économique, et cela pour de 
multiples raisons. 


D'abord, vous savez très bien que, lorsque l'ajustement du 
pouvoir d'achat des salariés, écrasé par la hausse des prix, 
subit un long retard, au bout de queique temps, ce n’est pas 
seulement le salarié ou le pensionné qui en souffre, mais 
c’est aussi l’ensemble de l’industrie et du commerce, dont le 
volume d'affaires se ressent de la réduction du pouvoir d'achat. 


Donc, du point de vue économique même et dans une phase 
où nous souhaitons tous l'expansion, le retard apporté à ajuster 
les salaires sur les prix peut avoir, au contraire, un eflet de 
freinage sur la production. 


On er dire aussi que le très grand nombre de journées de 
travail qui sont perdues à cause des conflits provoqués par le 
retard dans l'ajustement des salaires et par les crises sociales 
ont de graves conséquences économiques, et que cetle perte 
pour la nation serait évitée dans la mesure où il y aurait 
automaticité dans les ajustements. 
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Je Uens aussi à souigner que cet automatisme dans les 
vaudrait beaucoup mieux que les batailles aux- 


ajustements 





quelles nous assistons au sein de la commission supérieure des 
conventions collectives et entre cette commission et de Gouver- 
ment, batailles, qui font que, pendant un certain temps, 
t, pendant et après, on discute violemment les conditions 
quelles le nouveau salaire minimum interprofessionnel 
rl li doit être ajusté sur ies hausses de prix. S'il y avait 
iutomalicité, non seulement ces discussions publiques seraient 
s d'objet, mais encore il y aurait ua très graud pro- 
<ychologique, car chacun penserait à travailler et l’on 
e t plus dans le pays un grand nombre de producteurs 
\ercer la rétention de leur production en attendant de savoir 
| niveau à fixé le nouveau palier, C’est là un élément 
nement hoportant du point de vue économique. 
Enfin, je suis frappé, soutenant l'idée qu'il s'agit d’une 
ra \alea \, de constater, à l'examen de toules 
505 saiaire qui se sont succédé depuis la lilératicn, 
s on avait institué beaucoup pius tot l'échelle mobile 
, 11 est fort probah:e que nous n’aurions pas connu 
e prix et de sasaires d'une telle amplitude. 
1 s veux le relevé de ces hausses de salaires inter- 
À ns, dau not proposition, qu'une variation 
vra déterminer un rajustement des 
Dr is doute, mais qui correspond à 
elle, Or, nous constatons que, depuis la 
ements des salaires sur les prix ont été 
troubles sociaux fort graves. C'est ainsi qu'en 
eut 57 jours de grève dans les mines. D'autre part, 
si ampies, si brulales des prix et des 
ncontestablement, si l'on avait vécu au jour le 
S S | s des prix, en pensant aux 
{ nous n'aurions pas Connu, 
unie €t notre activilé nationale, de tels 
e le relevé dont je veus ai parlé: 50 p. 100 de hausse 
ir les en septembre 1944 — à la libération; 
Î : 25 p. 10 après la conférence du Palais- 
t 194€ 4) p. 100 en novembre 1947; 60 p. 100 
br | ne année; 14 p. 100 en septembre 
ti la période des primes successives 
N) francs, en attendant qu'on ait rendu 
tab] t le régime des conventions collec- 
| tions syndicales, Hberté sou- 
< liste. On arrive finalement, au mois 
DEL r'é 1 la fixation du salaire mini- 
nnel garanti à 78 francs de l'heure. Depuis 
L avons effectué des revisions tous les 
| p t de vue économique, si nous 
he mol puis longtemps, nous n’au- 
bas conn < isses et des à-coups de l’am- 
x que je viens de rappeler. (Applaudissements à 
ht 
tune ! e d'équité. Je pense que je n'aurai pas 
| | m'alttardet gtemps à souligner combien ïil est 
qu not | 1 soit divisée en deux catégories 
<, l'une dont les profits sont variables et suivent les 
Ii | x, l’autre, au contraire, défavorisée, dont les 
| fixes, ne sont ajustés aux prix en hausse 
] ain retard, subissent un décalage permanent 
PI ux pi 
C'est situation qui a vraiment trop duré. Il n'est pas 
ve ; teni] mme le font pourtant certains libéraux, 
e la iction du pouvoir d'achat des salariés constitue un 
{ ilable à la hausse des prix. Ceux-là ne sont pas parti- 
de la revalorisation des salaires sitôt qu'il y a une hausse 
des prix, car, alors, disent-ils, on se prive de ce frein naturel 
la demande que constitue la réduetion de la consommation 


re et, parlant, de ce moyen de pression sur les prix. 


? 
au 


Nous sommes ici au centre libéralisme, puisque ce sont 


ux naturels des lois économiques que défendent les libé- 


CE» it 


raux., Mais nous ne pouvons pas nous empêcher de constater 
ombien, à notre époque — et cela prouve que la mentalité a 
tout de même évolué — frein apparaît sauvage, et brutale 
ette facon de spéeuler sur la réduction du pouvoir d'achat 
pour contenir les prix, 
En vérité, cette conception n’est pas soutenable. C’est, pré- 
sément, du point de vue de l'équité et de la moralité, qu’à 


notre avis. l'échelle mobile s'impose. (Applaudissements à qau- 


( he.) 











= —_—s 


M. Raymond Boisdé. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre ? 


M. Francis Leenhardt. Volantiers. 


M. Raymond Boisdé. Monsieur Leenhardt, je vous remercie 
de me permettre de vous interrompre. Je crains que vous 
ne représentiez ce libéralisme, doctrine qui n’est pas en cause 
et qui dans son absolu paraitrait désuète au regard de tous 
en vous limitant à celui de ses aspects qui consisterait à 
diminuer la demande des consommateurs pour freiner plus 
ou moins la hausse des prix. 

Vous oubliez que le principe de fécondité du libéralisme 
consiste, à l'inverse, à accroître l'offre et, en produisant l’abon- 
dance, à freiner la hausse des prix à l'avantage du consomma- 
teur. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Francis Leenhardt. Dans le libéralisme, on rencontre les 
deux aspects que vous venez de rappeler. 


M. Raymond Boisdé. Parfaitement, 
M. Francis Leenhardt. Alors, nous sommes d'accord. 


M. Raymond Boisdé, Je réprouve, comme vous, le premier 
aspect. 


M. Francis Leenhardt. Il y a d’abord l'acceptation du frein 
brutal qu'est la réduction du pouvoir d'achat et de consom- 
mation des ouvriers. Puis il y à la théorie de l’abondance, 
mais elle ne s'applique pas dans n'importe quelle circons- 
tance. Je vais, d'ailleurs, shorder le problème des disponibi- 
lités en biens de consommation. 


En somme, ce que nous demandons par l'institution de 
l'échelle molile, que nous considérons comme une mesure 
d'équité, c'est tout simplement l'égalité des droits entre les 
salariés et ies autres catégories de la population. (Très bien] 
tres bien! à gauche.) 


Je pense, mes chers collègues (l'orateur s'adresse à l'extrême 
droite), que vous vous rallierez à la proposition inslituant 
l'échelle mobile, Vous avez de nombreuses raisons de vous y 
rallier. Je voudrais les suggérer très brièvement en concluant, 


Vous pouvez précisément vous y rallier, monsieur Boisdé, 
parce que, en bon libéral, vous devez avoir confiance dans 
l'efticacité de la loi naturelle de l'offre et de la demande pour 
maintenir les prix au palier actuel. Vous ne devez avoir aucune 
inquiétude à ce sujet. Pourquoi s'inquiéter de l'application de 
l'échelle mobile ? Vous auriez l'air de doutér de l'éfficacité 
de votre système. Nous vous conseillons de vous engager 
gaiement, vigoureusement, dans la voie du libéralisme. 


ien des pays s'inquiètent actuellement de ce que la conjonc- 
ture de réarmement peut restreindre la masse des disponi- 
bilités pour la consommation. Vous devez penser, au contraire, 
que ces pays sont attardés dans un souci d’austérité, mais 
que nous ‘n'avons pas à avoir ce même souci, comme si le 
réarmement ne posait pas de problèmes pour nous. 


Vous avez d’autres raisons de voter l'échelle mobile. Vous 
pouvez la vcler par anticommunisme. Vous serez sans doute 
attentifs à cette suggestion. Vous avez pu remarquer que je 
groupe communiste ne souhaitait pas tellement l'inscription 
à l’ordre du jour de la discussion de la proposition socialiste. 
l: aurait préféré des débats économiques et sociaux durant 
fort longtemps et se terminant par le vote d’un ordre du jour 
(Applaudissements à gauche. — Protestations à l'extrême gau- 
che.), tandis que nous, socialistes, nous avons réclamé ja 
priorité pour la discussion de la proposition socialiste sur 1à 
discussion des interpellations. 


M. René Camphin. Chaque fois que nous avons demandé 
l'urgence, à la commission du travail, vous avez brillé par 
votre absence. Aujourd'hui, M. Boisdé vous applaudit ! 


M. Francis Leenhardt, Vous savez que le groupe communiste 
ne souhaite pas du tout que la proposition soit adoptée et 
puisse être efficace, puisqu'il s'ingénie, dans le contre-proj®t 
Patinaud, à maintenir toutes les causes de divergence. 


M. le rapporteur, Le groupe communiste est obligé de pren- 
dre une telle position, puisque l'échelle mobile n'existe pas 
en Russie! (Rires à gauche et au centre. — Protestahons & 
l'extrême gauche.) 


M. René Camphin, Quel rapport y a-t-1l entre la situation en 
Union soviétique et votre proposition ? 
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Mile Madeleine Marzin. En Russie soviétique, il n’y à pas la | 


hausse, 


M. Francis Leenhardt. Ils ne peuvent pas souhaiter que Ja 
proposition aboutisse, car elle les priverait d’un moyen d’agi- 
tation et de propagande. 


M. René Camphin. Occupez-vous donc des travailleurs fran- 
çais, et non pas des travailleurs soviétiques qui sont assez 
grands pour régler leurs affaires eux-mêmes! 


M. le président. Monsieur Camphin, je vous prie de ne plus 
interrompre, Trois orateurs de votre groupe sont encore ins- 
crits dans la discussion, ils répondront pour vous. 


M. Francis Leenhardt. En effet, l'institution de l'échels 
mobile supprimerait un très grand nombre de conflits par 
l'ajustement automatique entre les saiaires et les prix. Le 
groupe communiste serait ainsi privé d'une belle plate-forme 
pour sa propagande. 


La grande différence entre eux et nous réside en ce que, 
eux, recherchent le désordre et la misère pour les exploiter, 
tandis que nous, nous ne sommes inspirés vs par le souci 
de la justice sociale. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. René Camphin. alors cette 
misère ? 


Pourquoi aggravez-vous 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, nous vous sug- 
gérons aussi de retenir notre proposition d'échelle mobile, en 
considération — je m'excuse si je rapetisse le débat — de vos 
intérêts électoraux bien entendus... 


M. André Diethelm. Ne vous faites aucun souci à ce sujet! 


M. Francis Leenhardt. Je vous rappelle que les petites et 
moyennes entreprises ont pris position en faveur de l'échelle 
mobile en déclarant que ce serait pour l'Etat le commencement 
de la sagesse, qu'il y regarderait à deux fois avant d'augmenter 
les taxes, les impôts indirects et le prix des services publics, 
toutes décisions auxquelles il recourt en effet sans prendre suf- 
fisamment garde — nous en sommes tout à fait d'accord, nous 
socialistes — aux répercussions qu'elles auront sur le coût de 
la vie. C’est d’ailleurs pourquoi nous sommes partisans de la 
prépondérance des impôts directs. 


Nous vous demandons de penser aussi, sur le plan de vos 
intérêts électoraux, qu'il y a dans ce pays 16 millions de sala- 
riés et de pensionnés qui, à quelques jours des élections, sont 
très attentifs au débat qui se déroule ici. 


Vous aurez beaucoup de peine à leur faire comprendre que 
vous admettez l'échelle mobile des profits, alors que, lorsqu'il 
s'agit de celle des salaires et des pensions — la seule qui soit 
inflationniste selon certains — vous préférez que les privations 
de ces catégories de citoyens servent de frein à l'inflation. 


Ce serait une position extrêmement difficile à soutenir devant 
le pays, d'autant que les 4 millions d'économiquement forts 
qui sont en face ne sont pas tous obnubilés par leur égoïsme 
et trouveront parfaitement légitime la revendication que nous 
avons défendue ici dans l'intérêt des travailleurs. 


. En concluant, je voudiais demander à l'Assemblée, comme je 

l'ai fait l’autre jour en intervenant pour défendre une motion 
préjudicielle dans le débat scolaire, de ne pas oublier la 
cadence si rapide à laquelle l'inflation se poursuit dans notre 
pays depuis trente-sept ans. 


Je demande à chaque groupe de se poser la question qui est 
au fond posée par cet article d'Alfred Sauvy su’ la situation 
économique française paru dons la Revue française de l'Energie. 
M. Sauvy porte sur l’ensemble des partis, sans distinction, le 
Jugement suivant qu'il nous appartient de démentir par les 
Positions que nous prendrons èet les responsabilités que nous 
assumerons : 


« Sur un point du moins de la politique économique, tous 
les artis politiques sont d’accord: continuer l'inflation, tout en 
S eflorçant d'éviter son accélération. 


.“ Aucun ne s’est prononcé, en eflet, en faveur de la stabi- 
lisation des prix avec une conviction suffisante pour aceepter 
me re ptite qui peuvent en résulter au moins momenta- 

ment. 





« Or, une stabilisation des prix exigerait la baisse de cer- 
tains d’entre eux, une restriction notable du crédit, un con- 
trôle fiscal sérieux, et entraînerait inévitablement du chômage 
dans les secteurs les plus fragiles ou les plus protégés ». 


M. Sauvy termine ainsi: 


« Et alors, à la première apparition du chômage, la presse de 
toute nuance ne manquerait pas de dénoncer l'insuftisance du 
pouvoir d'achat et la nécessité d'une politique de crédits large 
et compréhensive. 

« Le pronostic reste done le même: l'effort des pouvoirs 
publics continuera à se limiter strictement à freiner l'inflation 
de façon à éviter les réductions d'encaisses trop sensibles et les 
réactions de panique. » 

Eh bien, pour ce qui concerne le groupe socialiste, nous 
disons que nous ne sommes pas d'accord pour continuer l'infla- 
tion et, aussi paradoxal que cela soit, nous disons, nous, qui 
avons fourni à cette Assemblée le seul chef de Gouvernement 
qui ait déclenché une offensive de baisse, notre camarade Léon 
Blum (Applaudissements à gauche), que c’est dans une volonté 
vigoureusement antiinflationniste que nous avons pris la déci- 
sion de déposer le texte sur l’échelle mobile, car il faut que 
dorénavant les gouvernements soient bien en face de leurs res- 
ponsabilités. 

IL s’agit — je le disais : c'est un moyen, ce n'est pas une fin — 
d'obliger le Gouvernement à avoir les yeux fixés en perma- 
nence sur les indices des prix, à se rendre comple qu'il ne peut 
plus spéculer sur la patience des travailleurs pour accepter des 
retards dans les rajustements, qu'il ne peut plus spéculer même 
sur la fatigue des organisations syndicales, que, l'automaticité 
régnant, il ne s'agira plus de se prononcer sur les revendica- 
tions en matière de salaires, qui ne sont que l'effet de la hausse 
des prix, mais qu'il importe d'agir sur la cause de ces revendi- 
cations. 

Notre proposition en fait un devoir poùr le Gouvernement et 
c'est dans ces conditions que nous vous demandons de la pren- 
dre en considération. 


Vous ne serez pas surpris que sur ce plan, nous manifestions, 
tant notre conviction est forte, une grande intransigeance, car 
nous sommes actuellement au onzième palier depuis la Libé- 
ration. Eh bien! nous voulons que quelque chose change, puis- 

ue, vous en convenez tous, vous le sentez bien, cela à assez 

uré. 

Nous vous disons : Si vous votez l'échelle mobile, vous prou- 
vèerez votre résolution sans conteste, parce que vous aurez 
confiance dans votre action ultérieure, vous prouverez votre 
résolution de barrer la route à l'inflation. Vous la prouverez 
aux spéculateurs qui ont besoin d'être fixés sur la volonté 
ferme du Gouvernement et aux travailleurs qui ont besoin de 
sentir que l’on fait pour eux quelque chose d'efficace et de 
durable. 


Si, au contraire, vous repoussez cette proposition, on saura 
que vous acceptez que la monnaie continue à se dévaluer de 
palier en palier, que les privations des travailleurs soient le seul 
frein à la cadence et au volume de l'inflation, Mais alors, si 
vous pensiez ainsi, vous seriez obligés d'agir sans nous, et 
même contre nous. (Applaudissements à qauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Galicier., (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme Emilienne Galicier. Dans votre proposition de loi, au der- 
nier alinéa, vous proposez, monsieur Coutant, que la commis- 
sion supérieure des conventions collectives soit « chargée de 
procéder annuellement à une revision de la composition du 
budget-type pour l'adapter à l'accroissement de la produc- 
tion... » 

En fait, vous voulez utiliser le principe de l'échelle mobile 
pour introduire dans l'établissement du taux des salaires la 
notion de productivité, réalisant ainsi les vœux du délégué 
américain William Joyce qui considère que les ouvriers et les 
ouvrières doivent travailler plus intensément en France. 


Mon camarade Ramette, qui, aux dernières élections, a groupé 
sur son nom 106.000 voix dans la deuxième circonscription du 
Nord, me disait ce matin: 


« Avec le dernier alinéa de la proposition Coutant, les patrons 
vont pouvoir dire aux ouvriers et aux ouvrières: 

« Travaillez dur, accélérez votre production, dans un an nous 
examinerons si nous devons reviser les indices des salaires 
suivant votre production. » 
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Mme Rachel Lempereur, Un tel langage a déjà été tenu. C'était 
en 1946, el c'était dans vos rangs. 


Mme Emilienne Galicier. Dans le textile de Roubaix-Tour- 
coing, les travailleurs font la triste expérience de ce que leur 
rapportent les méthodes américaines de productivité par les 
cadences infernales de travail. 

Pour eux, c'est le maintien des bas salaires. Leur pouvoir 
d'achat insuffisant ne leur permet même pas d'acheter les lai- 

"ess: res à leur existence, et 


1 
un an 3 milliards de bénéfices, soit 1.250.000 francs par ouvrier 
ou ouvrière 

« Ces travailleurs n'ont qu'à produire plus s'ils veulent 
gagner plus », déclarent les patrons inhumains, el nous voyons 
les pauvres femmes qui travaillent dans le textile, exténuées 
par leur dur travail, les jambes ravagées par les varices et les 

atieintes de maladies professionnelles non reconnues, 
telles que les ulcères à l'estomac, l’engorgement des pou- 
mons, vieilles avant l’âge, incapables même de supporter leurs 
enfants parce qu'elles sont atteintes du mal du bruit provoqué 
par les machines. 

La misère déjà grande s’accentue dans ce grand centre lainier 
où vivent plus de 100.000 travailleurs du textile, et le chômage, 
ce terrible fléau qui a fait son apparition, s'étend avec rapidité. 
71 usines sont touchées, soit par le chômage partiel, soit par 
le chômage total. 35.000 ouvriers et ouvrières voient la misère 
s'installer dans leur foyer. 

Au moment où ces travailleurs voient leur pouvoir d’achat 
diminué par les hausses constantes du eoût de la vie, par 
l'augmentation du prix du pain et des denrées de première 
nécessité, ce chômage prend des proportions catastrophiques. 


Dans le centre lainier Roubaix-Tourcoing, bien des entreprises 
ont prolongé de huit jours, et quelquefois plus, la période légale 
des congés, sans pour cela accorder aux travailleurs l’indemnité 
à laquelle ils avaient droit. 

Depuis, la situation ne cesse de s'aggraver. Aux établisse- 
ments La Lainière, à Roubaix, 75 p. 100 du personnel est privé 
de travail. La main-d'œuvre féminine a d'autre part été pré- 
venue que ce chômage durerait jusqu’au mois d’oclobre. 


ulcères, 


Au peignage Amélie Prouvost, où les trieurs ne font que 
21 heures par semaine, Ja direction laisse entendre que tous les 
ouvriers frontaliers seront licenciés. Dans de nombreuses autres 
usines, le travail a été réduit. 

Profitant de la situation, il n’est pas rare de voir des indus- 
triels ayant licencié du personnel vouloir imposer aux ouvriers 
qui travaillent encore à temps réduit une charge supplémen- 
taire de travail. Cette manœuvre malhonnête s'accompagne 
souvent de pressions et de menaces absolument inadmissibles. 

Dans certaines entreprises encore, les patrons n’ont pas 
licencié officiellement les ouvriers et ouvrières, mais ils se sont 
ingéniés à contraindre le personnel venant d’autres localités, et 
en particulier des régions minières du Nord et du Pas-de-Calais, 
à quitter définitivement l'usine, soit en supprimant les moyens 
de transport mis auparavant à leur disposition, soit en suppri- 
mant l'indemnité de transport qu'ils leur accordaïent jusque-là. 

ll est bien compréhensible que ces travailleurs ne peuvent pas 
débourser des sommes importantes pour leur transport en ne 
travaillant que 16 ou 24 heures par semaine. Ils ne peuvent, 
dans de telles conditions, que quitter l’usine. Mais que d’an- 
goisses pour tous ces hommes et pour toutes ces femmes, qui 
bien souvent ne touchent même pas l'allocation de chômage du 
fait des rigueurs de la loi actuelle! 

M. Pleven, qui est veuu le 2 septembre à Roubaix, en sait 
quelque chose, M. Plevea qui, je le regrette, est parti au 
moment où je suis montée à la tribune, a pu mesurer l’ampleur 
du chômage dans cet important centre lainier. 

Lors de sa conférence de presse à Roubaix, il a déclaré qu’il 
s’efforcerait d'améliorer la situation de ces travailleurs. Mais 
rien encore n'a été fait. 

Oui, tout de suite il faut accorder une aide substantielle à 
tous les travailleurs et travailleuses, sans distinction. Ils ne se 
contentent pas de promesses, les enfants de ces travailleurs! 
lis ont fair. Il faut immédiatement leur assurer le nécessaire et 
donner du travail à leurs parents. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

Monsieur le ministre, toute Ja population laborieuse de Rou- 
baix-Tourcoing demande du travail. Elle est prête à défendre ce 
droit légitime, en même temps qu'elle défendra son industrie. 

















D'ailleurs, d’autres voix se font entendre contre la politique 
de vassalisation de la France, monsieur Pleven, que vous avez 
attelée au char américain de guerre et de misère. 

Les entreprises textiles dun Nord, si fortement concurrenctes 
sur le marché mondial par les maisons anglaises et améri- 
caines, voudraient renouer des relations commerciales avec les 
pays de l'Est, et notamment avec la Pologne, la Tchécoslova. 
quie, l'Union soviétique et la Chine. 


Dans son numéro du 7 avril, Le Nord industriel, organe du 
grand patronat du Nord, note avec inquiétude: 

« Les affaires en tissus restent difficiies. Le négoce assure 
Ja livraison des commandes uotées pendant l'été, mais en ce 
qui concerne les commandes pour l'hiver prochain, la clientèle 
se montre très réticente. » 

« L'industrie textile de Roubaix-Tourcoing suit de très près 
les pourparlers relatifs à cerlains accords commerciaux qui line 
téressent particulièrement », poursuit ce journal. « Des pour- 
parlers vont avoir lieu prochainement avec la Pologne, qui en 
1949 nous avait acheté près de 1.500 tonnes de laïne peignée, 

Un accord commercial a éc' signé le 13 mars avec la Hongrie, 
accord qui prévoit une augmentation du contingent de laine 
exportable vers ce pays. 11 faut renouveler et généraliser ces 
échanges commerciaux. 

Ainsi, au moment où des difficultés se font jour dans le 
textile et où un chômage partiel sévit dans de nombreuses 
usines, alors même qu'il est total chez Malard et chez Lamand 
à Tourcoing, le consortium textile du Nord reconnaît que le 
développement des échanges avec l'Est serait hautement prof- 
table à notre industrie. 


Celte même tendance s'exprime dans la critique que formule 
le patronat du Nord contre le gouvernement Pleven, qui ne tient 
pas compte des intérêts de nos industries dans les discussions 
internationales. 

Oui, au lieu de faire des avions et des tanks pour la guerre 
que l’on prépare contre FU, R. S. S. et les démocraties popu- 
laires, développons nos industries de paix dans le cadre d’une 
pen d'indépendance nationale et notre commerce avec tous 
es pays du monde, sans exception, développons nos échanges 
commerciaux en productions de paix, ce qui permettra de 
satisfaire les légitimes revendications des travailleurs, de leur 
accorder des salaires décents, l'échelle mobile des salaires et 
des pensions, et de voir enfin disparaître les zones de salaires. 


La paix, du travail, du pain. voilà ce que réclament les 
hommes et les femmes de Roubaix-Tourcoing, voilà ce que 
réclament les hommes et les femmes de France, voilà ce que 
veut et ce qu'imposera le peuple de France. (Applaudissements 


à l'extrême gauche ) 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Puisque j'ai été mis en cause personnelle- 
ment, je voudrais répondre très rapidement. 

Quand Mme Galicier aura l’occasion de rencontrer M. Ramette 
— car c'est un plaisir que je ne brigue pas personnellement 
nterruptions à l'extrême gauche), elle voudra bien tout sim- 
plement le prier de prendre un dictionnaire pour constater la 
différence qu'il y a entre production et productivité, 


M. André Lenormand, Prétentieux! 


M. le rapporteur, La production n'est pas la productivité. 
Quoi que vous en pensiez, c'est une notion tout à fait diffé- 


rente, 


M. Alphonse Denis. La productivité, c’est l'augmentation de 
la production par la baisse des salaires. 


M. ie rapporteur, Ensuite, vous direz au citoyen Rametle que 
je suis à son entière disposition pour lui fournir une notice 
explicative du dernier alinéa de notre proposition. 

Je suis convaincu que lorsqu'il aura Sears His — cela lui sera 

eut-être difficile — (Interruptions à l'extr gauche) il sera 

‘accord avec nous. 


M. le président. Le premier orateur inscrit, M. Valentino, 
m'ayant fait connaître que son intervention durera vi nq 
minutes, l’Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite du 
débat à demain après-midi, (Assentiment.) 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT. 


M. le président. Le rapport de la commission de la défense 
nationale sur le projet de loi complétant Farticle 7 de la loi 
n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois :a 
durée du service militaire actif, a été mis en distribution 
aujourd'hui (n°* 1007, 1062). 

Conformément à l'arus'e 6 du règiement et à la décision de 
la conférence des présidents du 11 septembre 1951, 1 y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 


ads “0 tte 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
résident du Conseil de la République une communication d'où 
1l résulte que le Conseil de la République, dans sa séance du 
11 septembre 1951, a émis un avis conforme sur le projet de loi 
complétant, en ce qui concerne les victimes de la guerre, la 
loi n° 46-942 du 7 mai 1946 instituant l'ordre des géomètres- 
experts. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
27 avril 1951, étant devenu détinitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promuigation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du Con- 
seil de la République une communication d'où il résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séance du 11 septembre 1951, 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
modifier l’article 84 de la Ici du 5 décembre 192 portant codi- 
fication des lois sur les habitations à loyer modéré et Ja petite 
propriété. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
27 avril 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


TE de 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J’ai reçu une demand: en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 1072, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un mwembre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 1073, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 1074, distribuée et ren- 
Nr à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
aires, 


es 
REPRISE DE RAPPORTS 


M. le président. Conformément à l'article 33 du règlement, la 
Commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
qe demande que soit repris et renvoyé devant elle le rapport 

éposé au nom de cette commission, dans la précédente —légis- 
lature, par M. Jean Cayeux, le 6 février 1951, sur Ia proposi- 
tion de loi de MM. Dominjon, Grimaud et Jean Cayeux, tendant 
noms l'ordonnance du 3t octobre 1945 sur la lutte antitu- 

rculeuse. 


Le renvoi est de droit. 
Il est ordonné. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 1083 et distribué. 








CR 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LO! 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Yvon 
Delbos déclare retirer la proposition de loi portant ouverture 
de crédit pour les travaux préparatoires et la participation du 
comité national français au congrès de l'Union latine à Rio-de- 
Janeiro, en 1954 (n° 232), qu'il avait déposée dans la séance du 
19 juillet 19541. 

Acte est donné de ce retrait. 


PE” pe 


RENVGOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à 


donner sun avis sur: 


1° La preposition de résolution (n° &42) de M. Mignot ten- 
dant à inviter le Gouvernement à procéder d'urgence à Ja 
nationalisation du collège moderne et technique Jules-Ferry, à 
Versailles, cette ville ne pouvant plus assumer les importantes 
charges de fonctionnement de ce collège, dont l'examen au 
fond à été renvové à la commission de l'éducation nationale. 


2° La proposition de loi (n° 744) de M. Penoy et plusieurs de 
ses collègues tendant à inclure les agents de travaux et conduc 
teurs des ponts et chaussées dans les emplois de Ja catégorie B 
des services du munistère des travaux publics, des transports et 
du tourisme, dont l’examen au food a été renvoyé à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. 


3° La proposition de loi (n° 712) de MM. Léo Hamon et 
Voyant, sénateurs, tendant à la réforme des finances locales, 


dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de Flinté- 
rieur. 
4° L'avis (n° 15) transmis par le Conseil de la République 


sur la proposition de loi. adoptée par l’Assemblée nationale 
dans sa première législature, relative à la dévolution des ter- 
rains d'aviation militaires désaflectés, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de agriculture. 

0° L'avis (n° 1027) transmis par le Conseil de la République 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale dans sa 
première législature, relatif aux entreprises de erédit différé, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission Je la 
justice et de législation. 

6° L'avis {n° 964) transmis par le Conseil de Ja République 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natiooal 
ins sa première législature, tendant à rendre applicables aux 
personnels des hôpitaux psychiatriques autonomes les disposi- 
lions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 relative aux 
pensions civiles et militaires, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la famille, de la population et üe 
la santé publique. 

7° La propasition de loi (n° 918) de M: Barthélemy et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la classification en catégo- 
rie B (service actif), en vue de leur accorder le bénéfice de la 
loi du 20 septembre 1948 sur les pensions civiles et militaires 
des contrôleurs et contrôleurs principaux des installations 
électramécaniques, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des moyens de communication et du tourisme. 


&° La proposition de résolution (n° 914) de M. André Rey 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à classer les agents de travaux et conduetèurs de ehantiers 
des ponts et chaussées dans les emplois de fonctionnaires de 
la catégorie B dite « des services actifs », dont l'examen au 
fond à été renvoyé à ja commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme, 

9e La proposition de loi (n° S95) de M. Barthélemy et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la elassitication en catégorie 
(services actifs), pour le bénéfice de la loi du 28 septembre 1948, 
sur les pensions civiles et militaires, des conducteurs d'auto- 
mobiles des postes, télégraphes et téléphones, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. 

10° La proposition de résolution (n° 803) de M. Schaff et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour rendre l’assuranee auto- 
mobile obligatoire et pour mstituer un fonds de garantie des- 
tiné à indemniser les v'etimes d'accidents causés par les véhi- 
cules mécaniques, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la justice et de législation. 
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11° La proposition de loi (n° 792) de M. Lecœur et plusieurs 
de ses collègues tendant à classer les agents des Wavaux et 
conducteurs des chantiers des ponts et chaussées dans les 
emplois de la catégorie B des services aclifs du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme, 

12° La proposition de loi {n° 406) de M. Bernard Lafay et 
plusieurs de ses collègues tendant à réorganiser les hôpitaux 
ublies et à instituer le plan hospitalier du territoire, dont 
l'exnien au fond a été renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 


La commission des affaires économiques demande à donner 
son avis sur le rapport fait au cours de la précédente législature 
sur la proposition de loi de Mme Saunier, sénateur, tendant à 
réprimer la contrefaçon des créations des industries saisonnières 
de l'habillement et de la parure (n° 333), dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 


Jatiot . 
Conformément à 


voudra sans doule prononcer 
ment ) 


l'article 27 du règlement, l’Assemblée 
ces renvois pour avis. (Assenti- 


D 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à ratifieæ le décret du 
30 seplembre 1950 approuvant deux délibérations prises le 
26 juin 190 par Je grand conseil de l'Afrique cecidentale fran- 
caise relatives au larif des droits de douane d'entrée dans ce 
tegritoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1070, distribué et, 
el n°v a pas d'opposition, renvoyé à la commissioe des affaires 


économiques, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Je ministre du commerce et des relations éco- 
vomiques extérieures un projet de loi tendant à modifier le 
délai prévu à Flarticle 5 de Ja loi n° 51-356 du 20 mars 1951 
tendant à interdire le système de vente avec timbres-primes. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1095, distribué et, 
SI] n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des affaires 
économiques, (Assentiment.) 


Bis 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


_ M. le président. J'ai recu de MM. Defos du Rau, Reille-Soult et 
laillade une proposition de loi tendant à compléter l’article 20 
de l'ordonnance du 4 décembre 1944, modifiée par l'article 8 
de la loi du 13 avril 1946 relatif à l'appel de décisions des tri- 
bunaux parilaires cantonaux, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1069, distribuée 
el, SIl n'y à pas d'oppoeilion, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçen de M. Roger Duveau une proposition de loi tendant 
à compléter l'article f*# du décret du 17 juillet 1931 relatif à la 
répression à Madagascar et dépendances des vols de certains 
produite du sol dans les plantations, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1036, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Garet une proposition de loi tendant à modi- 
fier la loi n° 50-639 du 7 juin 1950 concernant la réparation des 
dommages de guerre intéressant les betteraves industrielles, 
sucres et alcools de betteraves. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1680, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Galicier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à surseoir, pour les chômeurs totaux 
o1 partiels, notamment pour ceux du centre lainier de Roubaix- 
Tourcoing, au recouvrement de la eurtaxe progressive sur les 
revenus de l’année 1950 et tendant à ne pas appliquer la majo- 
ration de 10 p. 100 dont ils seraient passibles en cas de non- 


payement de l'impôt, 














La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1085, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à fixer l’ouverture du droit à 
pension pour le personnel des mines à l’expiration du deruier 
mois de service, au lieu de la demmière année entière, 

La proposition de loi sera impwimée sous le n° 1086, distribute 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses coliègues 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 2 de la loi 
du 2% juillet 1924 concernant les conditions requises pour J'at- 
tribution de la médaïle d'honneur des sociétés musicales et 
chorales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1087, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationaie. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Marty et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à arrêter les dangereuses 
compressions de personnel imposées à la Société nationale des 
chemins de fer francais et à interdire de fermer des lignes ou 
établissements de chemin de fer sans l'approbation préalahle 
du Parlement 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1089. distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des movens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à la réadaptation de la limite actuellement 
vaiable pour l'approbation des projets de travaux et fournitures 
des hôpitaux par l'autorité de tutelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1090, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de MY. Moisan et Meck une proposition de loi ten- 
dant à supprimer la condition de résidence exigée, pour l'éligi- 
bilité aux conseils de prud'hommes par l'article 23 du livre IV 
du code d'u travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1091, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Desson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à instituer une enquête contradic- 
toire facultative pour l'évaluation des dégâts que peuvent avoir 
causés des réfugiés dans les logements de refuge réquisitionnés 
à leur intention en application de Ja loi du f1 juillet 1938 por- 
tant organisation de F'Etat en temps de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1093, distri- 
buée et, s’il n'y a pas dope. renvoyée à la commission 
de !1 défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à conserver, au point de vue de Ja 
rémunération, les avantages acquis dans le premier emploi 
aux agents, employés et ouvriers des administrations de l'Etat 
et des services publics qui ont été mutés dans un emploi plus 
compatible avec leur aptitude physique en conséquence d'une 
aggravation de blessure de guerre, d'accident ou de maladie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1094, distri- 
buée et, = 1 n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
d: l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant: 1° à simplifier les modalités 
d'application de 11 loi n° 49-1091 du 2 août 1949 portant insti- 
tution d'une carte sociale des économiquement faibles; 2° à 
accorder certains avantages aux bénéficiaires de ladite carte. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1096, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Catoire une proposition de loi tendant à 
établir la « Charte de l'habitat ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1097, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lalle et plusieurs de ses collègues une pro- 
pre de loi tendant à compléter l’article 64 du code général 
es impôts (pertes de hétail). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1098, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
deg finances, lissentiment] 
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J'ai rec” de M. Ialle et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l'acte dit loi du 23 décembre 
111 sur les annonces judiciaires et légaies. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1099, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


se 


DEPOT D'’UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
MM. Rabouin et de Villoutreys, tendant à la création du conseil 
interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1078, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 


ds fes 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cherrier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir le service voyageur sur la ligne S. NX. 
C. F. Bourges-Argent-Orléans, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1088, 
distribuée”et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. {Assen- 
liment.) 

J'ai reçu de M. Schaff une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à réaliser le projet de mise en état 
de navigabilité de la Moselle entre Thionville et le Rhin. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1092, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
liment£.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Cristofol un rapport, fait 
au nom de la commission de l’intérieur, sur la proposition de 
Joi de M. Dagain et plusieurs de ses collègues tendant à com- 
léter l’article 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 196 fixant 
le statut général des fonctionnaires (n° 247). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1681 et distribué. 

J'ai reçu de M. Cristofol un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Lampe 
et plusieurs de ses collègues, tendant à préciser que la polio- 
myélite donne droit au bénéfice du congé de maladie de lon- 
gue durée (n° 244). 

Le rapport sera imprimé sous je n° 1082 et distribué. 


J'ai recu de M. Titeux un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur: 1° la propo- 
sition de loi de M. Besset et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à supprimer les abattements de zones en matière de 
salaires, d'allocations familiales et d'allocations aux vieux tra- 
Vailleurs salariés; 2° Ja proposition de résolution de M. René 
Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement: a) à ramener de 13,5 p. 100 à 10 p. 100 le maxi- 
mum du taux d’abattement des zones de salaire et à réduire 
dans la même proportion les autres écarts d’abattement; b) à 
calculer sur ces nouvelles bases les réductions applicables aux 
allocations familiales; c) à procéder à la correction des ano- 
IMalies du classement actuel des zones de salaire (n° 111-1045). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1084 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Consei] de la République, un avis eur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ouverture de crédits sur 

exercice 1951 (éducation nationale). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1077, distribué et, s’il n’y a 
pus Rss renvoyé à la commission des finances (Assen- 
iment. 





NS 


ORDRE DU JOUR 
M. le président, Demain, vendredi 14 septembre, à neul 
heures et demie, première séance publique : 


Discussion de l'interpellation de M. Linet sur la politique du 
Gouvernement concernant le problème des salaires et des prix 
et la suppression des abattements de zone. 


A quinze heures, deuxième séance publique: 
Réponses des ministres au quatre questions orales suivantes: 
I — M. Billat expose à M. je vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, que la loi du 12 avril 1949 
portant application aux militaires du régime de sécurilé sociale 
étend le bénéfice des prestations aux militaires titulaires d'une 
pension de retraite; que le deuxième paragraphe de Y'articie 
précise que. lorsque les intéressés exercent une activité prof 
sionnelle, ils sont assujettis au régime de sécurité sociale doi 
relève leur activité ; que le règlement du service des prestations 
à la caisse nationale militaire de sécurité 
l'article 2, que les anciens militaires « ne sont affiliés à Ja 
Caisse nationale militaire de sécurité sociale que s'ils ne relè 
vent pas à un titre quelconque d'un autre régime de 
scciale ». Cependant la trésorerie générale de l'Isère a retenu 
à des anciens militaires, titulaires d'une pension, { p. 
celle-ci au titre de la cotisation à la sécurité social 
.ces mêmes militaires occupant un empioi rémunérée, cotise 
à la caisse de sécurité sociale de leur activité professionnelle, H 
lui demande s’il n'estime pas devoir faire cesser cette mesure 
contraire à la loi et rembourser les sommes indüments reti 
(3° appel) ; 


t 


sociale stipule, ù 


sécuril 


l . 11 
}, ai9Frs que 


II. — M. Dronne demande à M. Je ministre de l'intérieur 
quelles mesures il a prises ou comple prendre afin de faire 
appliquer l’article 4 de la loi du 9 mai 1951 prévoyant l'inserip 


tion obligatoire sur les listes électorales (2° appe 


HE. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. 1! ninisti le 
l'éducation nationale que le nouveau ré itement 
publics apparaît en violation complète des dispositions légales 
du statut général des fonctionnaires et 


malaise qui s’est traduit, notamment, par la décision unanime 
des organisations des enseignements supérieur et secondaire 
de retarder la session de septembre des examens jusqu'à sat 
faction de leurs revendications. Il sui demande qui 

compte prendre, en accord avec le Gouvernement, po 

à parité normale, les traitements publics et les salaires 

teur privé et, à l'intémeur de la fonction publique, maintenir à 


Ja fonction enseignante le bénéfice de reclassement qui Jui avait 
élé concédé en 1948. 


IV. — M. Barthélemy demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, en vertu de quels textes plusieurs 
agents de ses services, professionnellement Trep#'on habiles 
ainsi que le révèle l'examen de leurs dossiers, ont été frap 
de mesures de déplacement d'office — ce qui constitue u 
peine disciplinaire du quatrième degré — sous prétexte | 
térêt du service » et en violation évidente de la loi 1 10-2201 
du 19 octobre 1946 portant statut de la fonction publiqu 


Suite de la discussion des pr positions de loi: 1° de M. Joseph 
Dumas tendant à préciser les attributions de Ja comn 
supérieure des conventions collectives: 29 de M. Cagne et 
sieurs de Ses colkgues (n° %) tendant à ioslituer l'éche 
mobile des saiaires, traitements, retraites et pensions; le 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses callègues (n° 320) ten 
dant à. modifier l’article 1® de la Joi n° 50-205 du 11 février 19% 
relative aux conventions collectives et anx procédures de règle- 
ment des conflits collectifs du travail (art, 31 x du chapitre 4 brs 
du titre IL du livre I* du code du travail) et instituant un indica 
mobile des salaires par rapport aux prix et à la produet = 
1° de M. Robert Coutant et plusieurs de ses col 
tendant à modifier l’article 14 de la loi du 11 
relative aux conventions collectives en vue d'instituer l'échelle 
mobile du galaire minimum national 
(n° 767, 1034. — M. Robert Coutant, rapporteur), 


interprofessionnel garant 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nalionale, 
FAUL Laissy. 
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Errata Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 
1° Au compte rendu in extenso de la 2° séance mr 
"eu J4-0088 FUEL, Le groupe du rassemblement du peuple français a désignés 
Page 6721, 1'° colonne, 11° alinéa, 5° Jigne, discours de 1° M. Giliot pour se gr 7 dans la commission de l’édu« 


M. Binot. 

Rétablir ainsi la fin de l'alinéa: 

« C'est la raison de fond qui fait que, de toute notre âme, 
ous combattons le projet du Gouvernement. » (Applaudisse- 
ments à gauche. 


20 Au compte rendu in extenso de la 1" séance 
du 5 seplembre 1951. 
intervention de M. Verdier. 


Page GSJS, {re Coionne. 


Rétablir ainsi le 7° ahiné): 

« M. Robert Verdier. Cela a demandé beaucoup de temps car 
si vous aviez une majorité pour venir au secours de l'ensei- 
gnement privé, vous étiez ensuite divisés lorsqu'il s'agissait 
du sort des enfants qui fréquentent l’enseignement public. 
Voilà ce que j'ai voulu dire. » (Applaudissements à gauche.) 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 5 seplembre 1951 
et concernant le document n° 971. 


ne 


Page 6953, 2° 


— 8 — 


PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 


jer alinéa, 

Au lieu de:;, 
Fran e 

Lire: « situation de la main-d'œuvr: 


, ] A 
reglofi 1VO dise 
£ à 


ne : 
J° 11gne€, 


situation de la main-d'œuvre Nord-africaine en 


Nord-africaine dans la 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la © séance du 7 septembre 1951. 


———— 


Page 7039, {re colonoe: 


Rétablir ain 
« Plusieurs voir 


mardi ! 
« À l'ertrème droite. 


T sein ” 
1 aFLiCiC der D, 


si les 4° et 5° alinéas en commencant par le bas: 
à gauche et à l'ertrême gauche. Jusqu *# 
divers. 

Après le 





Wou:i ements 
vote sur Je premier alinéa de 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du 8 septembre 1951, 
— Le 
Page 7114, {re colonne, 12< ligne. 
Au lieu de: « qui enseigniez ainsi le règlement. », 
Lire: « .. qui enfreigniez ainsi le règlement. » 


_ 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance 
du mardi 11 septembre 1951. 


Page 7289, 2° colonne, dans l'intervention de M. Linet: 


LE 

Rétablir comme suit le premier alinéa : 

« Trois longues semaines ont été consacrées à la discussion 
d'une loi scolaire portant atteinte à la laïcité et l’on propose 
aujourd'hui de limiter à trois journées les travaux de l'Assem- 
blée avant de l'envoyer en vacances! » 





+6 








cation nationale, M. Pasteur Vallerv-Radot ; 

29 M. Pinvidic pour remplacer, dans la commission de lg 
famille, de la population et de la santé publique, M. Pasteur 
Valiery-Radot. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





à © © 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Vendroux tendant à inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier d’une permission exceptionnelle de quinze 
jours les exploitants et fils d’exploitants agriccles des régions 
où les intempéries n’ont pas permis de rentrer ou de ter- 
miner les récoltes (n° 1041). 


1° Avis de M. le président du conseil, 


Opposition. . 
Paris, le 11 septembre 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussio® 
d'urgence déposée au début de la séance du 7 seplembhre 1951 pag 
M. Vendroux pour sa proposition de résolution tendant à inviter la 
Gouvernement à faire bénéficier d'une permission exceptionnellg 
de quinze jours les exploitants et fils d’expioitants agricoles deg 
régions où les intempéries n'ent pas permis ce rentrer ou de ter 
miner les récoltes, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuelles 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouvernes 
ment d'émettre un avis favorable à l'égard de celte demande da 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haule considération, 

Signé: R. PLEVEN. 


920 Avis de la commission intéressée. 


Upposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l’urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Bernard Manceau, tendant à soumettre les opérations 
de crédit différé et de crédit mutuel immobilier à la législa- 
tion sur les H. L. M. et le crédit immobilier (n° 1042). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 11 septembre 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demandée de @iseussion 
d'urgence déposée au début de Ta séance du 8 septembre 1951 pàr 
M. Manceau pour sa proposition de loi tendant à soumettre les opé- 
rations de crédit différé et de crédit mutuel immobilier à la légis- 
lation sur les IH. L. M. et le crédit immobilier. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuelle- 
ment arrèté par l’Assemb'ée nationale ne permet pas au Gouvernes 
ment émettre un avis favorable à l’égard de cetle demande dé 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression dé 
ma très haule considération 

Signé: R. PLEVEN. 


29 Avis de la commission intéressée. 


11 septembre 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de la 
justice et de législation, au cours de sa séance du 11 septembre 1951 
a repoussé, à l'unanimité des 8 volants, 2 commissaires s'étant 
abstenus, la demande de discussion d'urgence présentée par M. Ber- 


nard Manceau, pour sa proposilion &e loi (n° 1042) tendant à sou- 
mettre les opéralions de crédit différé et de crédit mutuel immobilicE 
à la législation sur les H..L, M. et je crédit immobilier. 

Veuillez agré2r, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Signé: MixJoz. 


considération. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Bernard Manceau, tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre d'urgence des crédits suffisants à la disposi- 
tion du Crédit immobilier de l'Anjou et des prévoyants de 
l'avenir de Cholet (n° 1043). 


a 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
. d'urgence déposée au début de la séance Cu 8 septembre 1951 par 
M. Manceau pour sa proposition de résolution tendant à mnviler 
le Gouvernement à mettre d'urgence des crédils suffisants à la 
disposition du Crédit immobilier de l'Anjou et des prévoyants de 
l'avenir de Cholet. 

J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que l'ordre du jour actuel'e- 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d’urgence. , 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
aa très haute considération. 

Signé: R. PLEVEN. 


20 Awis de la commission intéressée. 


11 septembre 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que dans sa séance de ce 
jour la commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
a repoussé, à ia majorité de 5 voix, un commissaire s'étant abstenu, 
la demande de discussion urgence de Ja proposition de resolu- 
tion (no 1043) de M. Bernard Manceau, tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre d’urgence des crédits suffisants à la disposi- 
tion du Crédit immobilier de l’Anjou et des prévoyants de l'avenir 
de Cholet. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance-de ma haute 
consicéralion. 

Le président de la commission, 
Signé: PIERRE GARET. 





Avis de M, le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à libérer les jeunes gens 
du premier contingent de la classe 1950 au 1° octobre pro- 
chain pour leur permettre de participer dans leurs communes 
au premier tour des élections cantonales, et d’accorder une 
permission exceptionnelle de quarante-huit heures aux sol- 
dats non libérables, afin qu'iis puissent également se rendre 
au bureau de vote où ils sont inscrits (n° 1044). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 11 septembre 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 septembre 1951 
jar M. Raymond Guyot pour sa proposition de résolution tendant 
À inviter le Gouvernement à libérer les jeunes gens du premier 
contingent de la classe 1950 au 1 octobre prochain pour leur 
permeltre de participer, dans ieurs communes, au premier tour 
des élections cantonales et d'accorder une permission exceplion- 
delle de 48 heures aux soldats non libérables, afin qu'ils puissent 
également se rendre au bureau de vole où ils sont inscrils. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement arrêté par l’Assemblée nalionale ne permet pas au Gouver- 
nement d’émeltre un avis favorable à l'égard de celle demande 
de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma (rès haute considération. 

Signé: R. PLGvenx. 


920 Avis de la commission inléressée. 


11 septembre 1951. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions, dans sa séance du 11 sep- 
tembre 1951, n’a pu valablement accepter la discussion d'urgence 
de la proposition de résolution (ne 1044) de M, Raymond Guyot, 
tendant à inviter le Gouvernement à libérer Les jeunes gens du 





remier contingent de la classe 1950 au 1e octobre prochain pour 
eur permettre de participer, dans leurs communes, au premier lour 
des élections cantonales et d'accorder une permission exceplionnells 
de quarante-huit heures aux soldats non libérables, alin qu'ils 
uissent également se rendre au bureau de vole où ils sont inscrits, 
es trois commissaires présents s'étant abslenus. 


Veuillez agréer, monsieur le président l'assurance de ma haute 
considération 
Le président de la commission, 


Signé: Pauz COST£-FLORET, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à ramener de 13,5 
pour 109 à 10 p. 100 le maximum du taux d'abattement des 
zones de salaire et à réduire dans la même proportion les 
autres écarts d'abattement; 2° à calculer sur ces nouvelles 
bases les réductions applicables aux allocations familiales ; 
3° à procéder à la correction des anomalies du classement 
actuel des zones de salaire (n° 1045). 





1° Awis de M. le président du conseil. 


Paris, le 11 septembr 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 8 septembre 1951 par 
M. Schmitt pour sa proposition de résolution lendant à inviter le 
Gouvernement: 19 à ramener de 13,35 p. 100 à 10 p. 100 le maximun 
du taux d'abaitement des zones de salaire et à réduire dans la 
même proportion les autres écarts d'abattement; 2° à calculer sur 
ces nouvelles bases les réductions applicables aux allocations fami- 
liales; 3%° à procéder à la correction des anomalies du classement 
acluel des zones de salaire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour que 
vient d'arrêter l’Assemblée nationale ne permet pas 1 Gouver- 
nement d’émellre un avis favorable à l'égard de celle demande 
de discussion d'urgence. 

Je vous pri: de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé: R. PrEvEnN. 


29 Awis de la commission intéressée. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connailre que la commi-sion du travail 
ei de la sécurilé sociale a acceplé, à l’unanimilé des 25 comrmis- 
saires présents, la deinande de discussion d'urgence formulée par 
M. Rene Schmilt sur.sa proposilion de résolulion {n° 10%) tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à ramener de 15,5 p. 100 à 10 p. 100 
le maximum du taux d'abattement des zones de salaire et à 
réduire dans la même proportion es autres écarts d'abatlemenl 
29 à calculer sur ces nouvelles bases les réductions applicabies aux 
allocalions familiales; 3? à procéder à la correction des anomalies 
du classement acluel des zones de salaire. 

Veuillez agréer, monsieur je président, l'assurance de ma hau 
considération, 


Le président de la commission, 


Signé: IfenNxtr MECXK. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M Mora et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l’article premier de la loi n° 46-667 du 12 avril 1946 instituant 
une procédure exceptionnelle de vote par correspondance 
en faveur de certaines catégories d’'électeurs empêchés de 
voter dans les conditions normales (n° 1053). 





1° Auis de M. le président du conseil. 


12 seplembre 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 9 septembre 1931 par 
M. Mora pour sa proposition de loi tendant à modifier l'article 
premier de la loi n° 46-667 du 12 avril 19146 instiluant une procédure 
exceplionnelle de vole par correspondance en faveur de cerlaines 
catégories d'électeurs ermpêchés de voler dans les condilions nor- 
males, 














on 
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J'oi l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- - 


Jement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorabie à l'égard de cette demande de 
discussion da urgenct( 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 


ma très haute considération, "s 
Signé: R. PLEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 


11 septembre 1951. 
Monsieur ie président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission du 
suflrage universel, du règlement et des pétitions, dans sa séance 
i%1, n'a pu valablement accepter la discussion 
irg e à proposition de résolution fn° 1053), de M. Mora, 
tendant à modifier l'articie premier de la loi n° 46-667 du 42 avril 
4946, instituant une procédure exceptionnelle de vole par corres- 
pondance en faveur de certaines catégories d'électeurs empêchés 
is les conditions normales, les trois commissaires présents 
nus 


du 11 sepiembre 
re] » de la ! 


de voler dar 
s'étant abstei - 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
conskiéralion. Re 
Le président de la comanission, 
Signé: PauL CoOsTE-FLORET. 








—— © € 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence, constituée conformément à l’articie 34 du 
régiement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins), 
est convoquée par M. le président pour le mardi 18 septembre, 
à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence. 


+ © +- 





Nomination de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Florand à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 


Jution (n° 786) de M. Regaudie et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour lutter contre la fièvre aphteuse. 

M. Tanguy Prigent à été nommé rapporteur de la proposition 
l» loi (n° 808) de M. Sibué et plusieurs de ses coliègues ten- 
dant à compléter les dispositions de l'ordonnance n° 45-267 du 


2 novembre 1945 organisant la protection des végétaux. 


M. Saint-Cyr à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 854) de M. Fabre tendant à réorganiser l’enseignement agri- 
{ LU, 

FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 406) de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à réorganiser les hôpitaux publies et à instituer le plan 
hospitalier du territoire. 


M. Olmi a été nommé rapporteur de la sg de loi 
(n° 409) de M. Meck et plusieurs de ses collègues sur l'aide 
sociale par l'attribution des moyens d'existence. 


Mme de Lipkowski a été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 466) de M. Fouyet tendant à l'attribution d’une allo- 
cation mensuelle en espèces à certaines catégories d'’assistés 
médicaux gratuits. 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 504) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour 
objet de venir en aide à certaines catégories d’aveugles et de 
grands infirmes. 


M. Barrier à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 580) de M. Segelle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réglementer la profession -des 
visiteurs médicaux. 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 588) de M. Frédéric-Dupont réorganisant les services hospi- 
laliers et sociaux dans les départements de la Seine et portant 
création de l'administration générale de la santé du départe- 
ment de la Seine. 





————." 


M. Charret à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 590) de M. Barrot et plusieurs de ses collègues tendant à 
reconnaître la coopération dans la pharmacie d’officine et à 
organiser son statut, 


M. Frugier à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 639) de M. Frugier relative à la création d'une direction 
de la sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence au ministère 
de la santé publique et de la population, 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 646) de Mme Prin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à améliorer la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour 
objet de venir en aide à certaines catégories d'aveugles et de 
grands infirmes 


Mme Roca à été nommée rapporteur de la proposition de loi 
(n° 654) de M. Védrines et plusieurs de ses collègues tendant 
à ce que la liste des produits pharmaceutiques et spécialités, 
admise pour les malades bénéficiant de l’assistance médicale 
gares er même que la liste admise par les caisses de 
sécurité sociale. 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 740) de M. Léo Hamon, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues. tendant à majorer d’une unité les charges des 
veuves de guerre non remariées, pour l'application de toutes 
dispositions, tant nationales que locales, comportant des avan. 
tages en faveur des familles aombreuses. 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 850) de M. Klock et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 10 de la loi maintenue du 21 décembre 1941 
relative aux hôpitaux et hospices civils. 


M. P.-F. Masuez à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 921) de MM. Barrot, Thibaud et Cayeux ten. 
dant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures des- 
tinées à organiser une meilleure prévention des intoxications 
d'origine alimentaire. 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur de l'avis (n° 964) 
du Conseil de la République sur l: propositior de loi, adoptée 
pa: l’Assemblée nationale, dans sa première législature, ten- 
dant à rendre applicables aux personnels des hôpitaux psy- 
chiatriques autonomes les dispositions de la loi n° 18-1150 du 
20 septembre 1948 relative aux pensions civiles et militaires. 





FINANCES 


M. Lacoste a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 802) de M. Camphin et plusieurs de ses coflègues tendant 
à combler le déficit de la sécurité sociale par un rembourse. 
ment des sommes qui lui sont dues par l'Etat. 


M. Charies Barangé a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 903) de M. Delachenal tendant à modifier J'ar- 
ticle 183 du code général des impôts relatif au taux de la taxe 
proportionnelle. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 919) de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer de tous impôts industriels et commerciaux 
les pêcheurs artisans, à soumettre à la taxe de 5 p. 100 Îles 
rains réalisés par les patrons pêcheurs navigants au titre de 
eur rémunération à la part et à assurer la représentation de 
la profession de marin no dans les commissions départe- 
mentales de répartition des impôts directs. 


M. Jules-Julien à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 931) de Mme Galicier tendant à ouvrir au budget 
de 1951 un crédit de 35 millions pour être distribué aux 
35.000 ouvriers et ouvrières du textile réduits à la misère 
depuis cinq semaines par la fermeture totale ou partielle de 
71 usines du centre lainier Roubaix-Tourcoing. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 942) 
instituant un fonds de garantie au profit des victimes d’acci- 
dents causés par les véhicules automobiles. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 944) de M. Jean Durand, sénateur, tendant à l'établis- 
sement d'un plan de financement pour la construction immé- 
diate de locaux scolaires, d'établissements hospitaliers et de 
bâtiments æublics. 
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Lecourt a élé nommé rapporteur de la proposition de 


MSoIution (n° 945) de M. Maurice Béné tendant à inviter le 
gouvernement: 1° à venir en aide immédiatement à tous les 
ginistrés par l’orage qui s’est abattu dans la région Sud de 
paris et notamment dans les régions de Marcoussis, Bruvères- 
k-Châtel, la Ville-du-Bois, Arpajon, etc.; 2° à suspendre Île 
recouvrement et au besoin assumer la remise des impôts de 
4951 auxdits sinistrés. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 967) de M. Quinson tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux sinistrés des départements de 
seine et Seine-et-Oise victimes ds récents orages. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 963) de M. Rousselot tendant à inviter le Gou- 
sernement : 1° à attribuer immédiatement un secours d'urgence 
aux sinistrés des orages qui se sont abattus dans le départe- 
ment de la Meuse; 2° à prendre d'urgence des mesures propres 
à indemniser ces sinistrés ; 3° à accorder aux sinistrés l’exoné- 
ation des impôts de 1951. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 969) de M. Bissol tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un premier secours de 400 millions de francs 
aux victimes du cyclone qui a ravagé la Martinique le 2 sep- 
tembre 15951. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 970) de M. Véry tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions utiles et en particulier 
à accorder un premier secours substantiel d’extrème urgence 
De permettre à l’administration lo’ale de secourir les sinistrés 
e la Martinique, 


M. Lecourt a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 1013) de M. Edouard Bonnefous tendant à inviter 
ke Gouvernement à accorder son aide aux populations de 
Seine-et-Oise victimes d'un orage de grêle dans la nuit du 
29 au 30 août 1951. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de 
bi (0° 1016) de M. Bilières tendant à venir en aide aux agri- 
culteurs et autres victimes de l'orage de grêle survenu le 
44 juillet 1951 dans le département des Hautes-Pyrénées. 


M. Jean-Moreau à élé nommé rapporteur pour avis de l'avis 
{n° 15) transmis par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi pri as par l’Assembée nationale dans sa pre- 
mière législature relative à la dévolution des terrains d'aviation 
militaires désaffectés, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de l’agriculture. 


M. Marcel David à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 406) de M. Bernard Lafay et plusieurs de 
ses collègues tendant à réorganiser les hôpitaux publics et à 
instituer le plan hospitalier du territoire, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 712) de MM. Léo Iamon et Voyant, sénateurs, 
tendant à la réforme des finances locales, dont l'examen au fond 
à lé renvoyée à la commission de l'intérieur. 


M. Charles é a été nommé rapporteur pour avis de la 
| soggn de loi (n° 744) de M. Penoy et plusieurs de ses col- 
ègues tendant à inclure les agents de travaux et conducteurs 
des ponts et chaussées dans les emplois de la catégorie B des 
services du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
Sion des movens et de communication et du tourisme 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur sas avis de la 
Proposition de loi (n° 792} de M. Lecæur et plusieurs de ses 


collègues tendant à classer les agents de travaux et conduc- 
teurs de chantiers des ponts et chaussées dans les emplois de 
lh catégorie B des services actifs du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, dont l'examen au fond 
à été renvoyé à la commission des moyens de communication 
et du tourisme. 








M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de résolution (n° 803) de M. Schaff et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour rendre l'assurance automobile obli- 
gatoire et pour instituer un fond de garantie destiné à indem- 
niser les victimes d'accidents causés par les véhicules méea- 
niques, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation. 


M. Simonnet à été nonimé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 842) de M. Mignot tendant à inviter le 
Gouvernement à procéder d'urgence à la nationalisation du 
collège moderne et technique Jules-Ferry, à Versailles, cette 
ville ne pouvant plus assumer les importantes charges de fonc- 
tionnement de ce collège, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de l’éducation nationale. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 897) de M. Barthélémy et plusieur 
collègues tendant à la classification en catégorie B (services 
actifs), pour le bénéfice de la loi du 28 septembre 1948, sur 
les pensions civiles et militaires, des conducteurs d'automobiles 
des postes, télégraphes et téléphones, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des moyens de communication 
et du tourisme. 


s de ses 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de résolution (n° 914) de M. André Rey et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à classer 
les agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées dans les emplois de ‘onctionnaires de la catégorie B 
dite des « services actifs », dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des moyens de communication et du 
tourisme. 


M. Charles Barangé a élé nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 918) de M. Barthélémy et plusieurs de 
ses collègues tendant à la classification en catégorie B (service 
actif}, en vue de leur accorder le bénéfice de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 sur les pensions civiles et militaires des contrôleurs 
et contrôleurs principaux des installations électromécaniques, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
movens de communication et du tourisme. 


M. Marcel David à été nommé rapporteur r0 avis de l'avis 
(n° 964) transmis par le Conseil de la République sur la propos 
sition de lui adoptée par l’Assemblée nationale dans sa pre- 
mière législature tendant à rendre applicables aux personnels 
des hôpitaux psychiatriques autonomes les dispositions de !a 
loi n° 48-1450 du 29 septembre 1948 relative aux pensions 
civiles et militaires, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
ia commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 


M. Ramarony à été nommé rapporteur pour avis de l'avis 
(n° 1027) transmis par le Conseil de la République sur le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale dans sa première légis- 
Jature -relatif aux entreprises de crédit différé, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la justice et de 
législation. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Lenormand à été nommé rapporteur de la proposition dé 
loi (n° 747) de M. Lenormand et plusieurs de ses collègues 
teudant à fixer le prix des loyers des immeubles d'Etat mis à 
la disposition des sinistrés au titre de leurs dommages d4g 
guerre. 


M. René Schmitt (Manche) a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 748) de M. Prot et piusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier l’article 27 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 fixant le maximum de la valeur locative cadas- 
trale au-dessous duquel Je sinistré peut bénéficier de la déro- 
gation à l'abattement de vétusté ainsi que le plafond de 
500.000 francs concernant les propriétaires assujettis à l'impôt 
sur le revenu. 


M. René Schmitt (Manche) à été nommé rapporteur de là 
proposition de loi (n° 752} de M. Midol et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 21 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 afin de porter le taux de l'indemnisation 
forfaitaire du mobilier familial de 99.000 francs à 250.000 francs. 
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M. Sibué à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 849) de M. Klock et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre d'urgence des crédits 
suffisants à la diéposition du crédit immobilier du départe- 
ment du Bas-Rhin, 


M. Halbout a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 920) de M. Tribou:et et plusieurs de ses collègues tendant 
à indemniser les commerçants, industriels ou artisans de la 
perte de leur droit au bail des immeubles ou locaux dans les- 
quels ils exploitaient leur fonds, lorsque ces immeubles 9% 
locaux ont été détruits par suite de faits de guerre. 


M. Sibué à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1043) de M. Bernard Manceau tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre d'urgence des crédits suffisants à ja 
disposition du Crédit immobilier de l’Anjou et des « Prévoyante 


| 


de l'avenir de Cholet ». 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Titeux a é!é nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1045) de M. René Schmitt et plusieurs de 6es collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à ramener de 
13,5 p. 100 à 10 p. 100 le maximum du taux d’abattement des 
zones de salaire et à réduire dans la même proportion Îles 
autres écarts d’abattement; 2° à calculer sur ces nouvelles 
bases les réductions applicables aux allocations familiales ; 
3° à procéder à la correction des anomalies du classement 
actuel des zones de salaire, 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 111) de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à 
supprimer les abattements de zones en matière de salaires, 
d'allocations familiales et d'allocations aux vieux travailleurs 
saiariés, en remplacement de M. Coutant, 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 SEPTEMBRE 1951 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 





sÂtE O6 de à oc iecs à di dot t a os 40 CLR RER TS 


Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne con- 
tenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nomr- 
fnément désignes. » 


NN + CHE TE. au AS CE CN TIRE 0 UN U AR TR. 


« Art. 97. — Les queslions écriles sont publiées à la suite du 
comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facullé de déciarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 
un nois, » 





QUESTION ORALE 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


641. — 13 seplembre 1951, — M, Bouxom demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme quand les allocations 
compensatrices seront versées aux propriélaires logeant des écono- 
miquement faibles: il s’élonne que les mairies ne soient pas encore 
en possession des formules de Cemandes d'allocations et lui demande 
quelles mesures le Gouvernement pense prendre pour donner salis- 
faction aux intéressés dans les plus brefs délais. 

6-0 +-- 








QUESTIONS ÉCRITES 


——— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


642. — 13 septembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. Île 
président du conseil si, majorant de 15 p. 100 l'allocalion des écono- 
miquerment faibles, il a entendu que cette majoration, lorsqu'elle 
portera le total des ressources à une somme excédant 100.000 francs, 
n'entraînera pas la suppression de l'allocation à quiconque en jouit 
actuellement, 








———., 


643. — 13 septembre 1951. — Mme Emilienne Galicier ra 

M. ie président du conseil que lors de son passage à RoUtaU Là 
dimanche 2 septempre 1951, il a pu prendre connaissance de am- 
pleur du chômage qui existe dans l'important centre lainier Roubaix. 
Tourcoing, et que, au cours d’une conférence de presse, il a déc 
que des mesures seraient prises en vue de soulager la misère deg 
foyers ouvriers frappés par la crise. En conséquence, elle lui 
demande de bien vouloir préciser: 1° quelles mesures il compte 
prendre pour venir en aide dans l’iramédiat aux familles touchées 
par le chômage ; 2° quelles mesures il compte prendre pour résoudre 
très rapidement la crise et répondre ainsi aux vœux de tous leg 
travailleurs qui réclament du travail. 5 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


644 — 13 septembre 1951. — M. Montillot expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que certains direc. 
teurs départementaux des anciens combattants et viclimes de Ja 
guerre prétendent interdire à un médecin pensionné de se prescrire 
des médicaments remboursables, en alléguant « qu’on ne saurait 
admettre qu’en se prescrivant à lui-même des ordonnances au 
compte de l’article 65 il constitue à son profit un titre de créance 
sur l'Etat », 11 lui dernande si cette atteinte à la liberté de prescrip- 
tion des médecins inscrits au tableau de l’ordre n’est pas abusive 
puisque d’une part tout docteur en médecine prescrivant des médi: 
caments au Jitre de l’article 64 est soumis à un contrôle engageant 
sa responsabilité pécuniaire, sans préjudice de sanctions discipli. 
naires en Cas d'abus, et d'autre part l'argument précité ne paraît 
viser que le cas du médecin qui prélendrait à des honoraires pour 
soins donnés à lui-même ou qui, en tant que médecin pro-pharma- 
cien, exécuterait ses propres ordonnances. 





BUDGET 


645, — 13 septembre 9151. — M. Bergasse expose à M. le ministre 
du budget que, dans le département des Bouches-du-Rhône, les 
négociants en vaches laitières vendent leurs animaux à des laitiers. 
producteurs soumis au stalut fiscal des agriculleurs, conformément 
à l’article 64 du code des impôts et de la décision ministérielle du 
1e décembre 1930, et que, en vue de la libération partielle ou totale 
de ces dernières, les vaches impropres à la consommation, apparte- 
nant auxdits laitiers-producteurs, sont dirigées soit au nom des négo- 
ciants, soit au nom des lailiers, vers les abattoirs de Marseille, les 
bouchers en gros (chevillards) remettant au négociant en bestiaux 
les prix des vaches abattues qui viennent en déduction du prix des 
vaches fraiches vendues, cette façon de procéder constituant la 
dation en payement prévue par les articles 1243 et suivants du code 
civil. 11 ne s’agit donc pas, pour les parties en présence, ni d’une 
vente, ni d’un échange (le négociant en bestiaux ne réalisant aucun 
bénéfi‘e) mais simplement d'un mode de libération. Il lui demande 
si l'administration des contributions directes et celle des contribu- 
tions indirectes sont fondées à réclamer aux négociants en bestiaux 
l'incorporalion dans leur comptabilité, des prix des ventes des ani- 
maux livrés aux abaltoirs, pour les soumettre aux payements, soit 
des impôts sur le revenu des personnes physiques (lake proportion- 
nelle et surlaxe progressive) soit au payement des taxes indirectes 
‘laxe de transaction, d’achat et autres). ÿ 





646. — 1% seplembre 1951. — M. Jean Cayeux appelle l'attention 
de M. le ministre du budget sur je cas d'un agriculleur qui, en 
verlu de l’article 69 du code général des impôls, a dénoncé son 
forfait en 1919, 1950, 1951. Il Jui signale que celle personne a l'in- 
tenlion de dénoncer également son forfait en 1952, et lui demande 
si elle aura Ja possibilité, en 1953, de revenir au forfait si 
elle devra encore ke dénoncer en 1%3-1954 avant d'opter à nouveau 
pour le forfait. 





DEFENSE NATIONALE 


647. — 13 seplembre 1951, — M, de Monsabert expose à M. le 
ministre de la défense nationale, que l’article 130 du code des pen- 
sions du 21 mai 1951 reprend les disposiions de la loi des pensiens 
du 11 avril 192: Aux termes de cet arlicle, ‘es pensions proporlion- 
nelles d'officiers du cadre latéral peuvent se cumuler intégralement 
avec un traitement public. Mais l'article susvisé résulle de la 
modification de tex.e législatif concernant les pensions de retraites 
civiles et militaires. IL Jui demande s1 2es dispositions peuvent être 
étendues aux officiers dégagés des cadres et si l’on peut obtenir 
la modification de l’article 130 sans un texte législaiif. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


648. — 13 septembre 1951. — M. Catrice demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si le simple fait, pour un 
artisan réunissant, par ailleurs, toutes les conditions de l'article 184 
du code des impô:3, d'uliliser les services d'un représentant avec 
contrat de mandat, ‘est susceplible de lui faire perdre le bénéfite 
des dispositions de l’article suscité du code des impôls, 
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, — 43 septembre 1951. — M. Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle est la 
pase et quel est le quaritum de l'imposition à laquelle sont assu- 

tlis les cabinets et ingénieurs conseils en brevels et inventions 
qu’ils ne s'occupent ni de mise au point, ni de vente d’inven- 
tions, mais seulement de la préparation et de Ja présentation des 
brevets en tous pays. 





650. — 13 septembre 1951. — M. de Félice signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques je cas d'un officier dégagé 
des cadres, en application des dispositions de l'article 12 de la loi 
ne 36-607 du 5 avril 1946 et, qui, actuellement, est agent général 
d'une compagnie d'assurance. Comme militaire, il perçoit une 
solde d'ofticier en non-activité sur laquelle une retenue de 6 p. 1%, 
basée sur le traitement d’un officier en activité de son grade, est 
opérée. Comme civil, la caisse vieillesse des agen:s généraux d'assu- 
rance, 8, rue du Hanovre, à Paris, Jui réclame les versements prévus 
ar l’article 3 du décret du 11 janvier 1950 pour la constitution d’une 
autre retraite. I Jui demande «i cette personne doit verser pendant 
la même période à deux endroits différents pour la cons.itution de 
deux retraites différentes, étant donné que l'article 58 de la loi 
no 48-1150 du 20 septembre 1978 précise: « qu'en aucun cas. le 
temps décomptlé pour la liquidation d'une pension, ne peut inler- 
venir pour la liquidation d’une autre pension. » 





651. — 13 septembre 1951, — M. Guislain demande à M. le ministre 
des finances et des affaires éc0Onomiques le montant des crédils 
prévus pour être attribués aux banques populaires, chargées d’assu- 
rer les prêts aux artisans ainsi que le montant des subventions 
prévues pour l’année 1951 el la date à laquelle ces fonds seront 
transférés aux banques pour effectuer les prêts. 





652. — 13 septembre 1951. — M. Le Coutaller demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si un fonction- 
naire civil de l'Etat, ancien comballant, dégagé de toute obligation 
mililaire, resté par ordre à son posle, à Lorient et à Vannes pen- 
dant l'occupation ennemie, de fin juin 1910 à août 19%, ayant 
erçcu l'indemnité de bombardement à Lorient jusqu'à son repli 
à Vannes, le 4 février 1913, peut prélendre au bénéfice des 
articles 35, 18, 23, 94, 95, des dispositions générales relalives au 
régime général des relraites, codifiées au Journal officiel du 24 mai 
1951, et prévoyant des droits spéciaux aux fonctionnaires civils 
anciens combatlanis et à leurs «ayants cause ‘relraile anticipée el 
bonifications d’annuilés prises en comple dans la liquidation de 
ia pension). 


653. — {3 septembre 1951. — M. André Marty demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques s'il eslirne légilime 
qu'une société de commerce de charbon en gros ayant conslilué 
hâtivement un stock considérable de combustible acquis à l’ancien 
prix, avant la hausse, puisse revendre ce charbon aux détaillants au 
nouveau prix majoré, ou, dans le cas contraire, que:les décisions il 
a prises afin d'empêcher les accapareurs dé tirer profit de la hausse 
du prix du charbon décidée par le Gouvernement, 


654. — 13 septembre 1951, — M. Jean-Moreau demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les droits de 
mulalion par décès sur les biens sinistrés par acte de guerre doivent 
êlre laxés sur l'évaluation faite par le ministère de Ja reconstruction 
e: de l'urbanisme à la date du décès ou selon le montant de l’attri- 
bution allouée par ie ministère de la reconstruction el de l'urba- 
äisme postérieurement à celle dale. 





JUSTICE 


655. — 13 septembre 1951, — M. Jean-Paul David expose à M. Île 
ministre de la justice que, dans l’état actuel de la législation, aucun 
délai n'est imparti pour-demander la radiation du registre des 
méliers, ce qui permet de donner à celte radiation un effet rélro- 
actif susceplible d’entrainer, dans certains cas, des conséquences 
dommazgesbles, et demande &i un délai ne pourrait être iraposé aux 
arlisans, sous peine de sanctions, pour demander Jeur radiation du 
registre des métiers, ou, si la siluation actuelle élait maintenue, 
_ ve procédé à une enquête préalable à toute radiation avec effet 
zélroactif, 





656. — 13 septembre 1951. — M. Perrin expose à M. le ministre de 
la justice que ja loi du 9 avril 1919 prescrivant que toute radiation 
du registre des métiers doit faire l’objet d’une publication au Bulletin 
officiel du registre du commerce et du registre des métiers, il arrive 
assez souvent que de vieux arlisans cessent purement et simplement 
l'exercice de leur profession et, en conséquence, astreints à ces 
formalités, peuvent difficilement supporter les frais que celles-ci 
€nlrainent, car leur entreprise, strictement personnelle, ne constitue 
Pas un fonds susceptible d'être cédé, et demande si les artisans 
âgés de soixante-cinq ans, ou de soixante ans en cas d’inaptitude au 
travail déterminée par les caisses d'assurance vieillesse, ne pour- 
rdient être exonérés des frais d'insertion au Bulletin ofJiciel du 
renstre du commerce et du registre des métiers quand il y à 
Æssalion pure et éimple d'exercice de la profession, 












657. — 13 seplembre 1951, — M. Perrin LS re à M. le ministre 
de la justice que le décret no 50-860 du 22 juillet 1950 (art, fer) pres- 
crit que l'avis publié au Bulletin officiel du registre du commerce 
ei du registre des métiers doit indiquer le numéro analytique d'imma- 
triculation, le lieu d'exp:oitation de l'établissement, l’objet du com- 
merce ou du mélier, et préciser s'il s’agit d'une création, d’une 
mise en gérance, elc. Cependant, rien n'oblige l'indication e Ja 
date d’effét de l'inscriplion, de la radiation ou de la modification. 
La connaissance de celle date serait de Ja plus haute imporlance, 
tant pour les chambres de métiers que pour différents autres ser- 
vices publics. II demande si, à défaut de disposilion légale ou régle- 
menlaire, une recommandation ne pourrait être faite aux greffiers 
responsables de menlionner, dans chaque cas d'immatriculation, de 
radialion ou d'inscription modificative au registre des méliers, la date 
d'effet des nouvelles éiluations. 





658. — 13 :eplembre 1951. M. Perrin expose à M. le ministre 
de la justice que l'arlicle 5 de la doi du 27 mars 1931 autorise les 
chambres de métiers à requérir d'office l’immatricu.alion ou Ja 
radiation d'une entreprise artisanale ainsi que les inscriptions modi- 
ficatives concernant celle-ci, Dans ces cas, les frais inhérents à ces 
différen'es opérations sont acquitlés par les chambres de méliers, 
Or, la pralique révèle que celle procédure est rarement employée, 
surtout en matière de radiation, car les frais avancés par les chambres 
de métiers sont difficilement récupérables sur les intéressés, I 


demande s'il ne serait pas possible d’obliger, sous peine de sanctions, 
les intéressés coupah'es à rembourser aux chambres de métiers les 
frais avancés par ejijes ou, mieux encore, d’auloriser l’accomplisse. 
ment des formalités en débet, les frais étant u:térieurement réclamés 
à l'intéressé, au bessin par voie de contrainte. 








POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


659, -— 1% seulembre 1951. — M. de Félice demande à M. le ministre 
des postes et télégraphes <i les dispositions de l'ordre de service du 
8 juin 1919 — document 82-244, diffusion A, relative à la suppression 
des jiimiles d'âge pour certains gradés — notamment ceux de chefs 
de sections cu de chefs de sections principaux, sont susceptibles 
d'être reconduites à l'occasion de l'élaboration du tab'eau principal 
d'avancement de grace de 1952 ou d’un tableau complémentaire de 
1ot s'il doit y en avoir un. Etant donné que les candidats qui 
pourraient être retenus auraient es mêmes aptitudes physiques et 
intellectuelles et pourraient rester aussi longtemps en fonclion que 
les candidats inscrits au tableau complémentaire de 1919, il demande 
Si une lelle solution sera admise, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 

660. — 13 septembre 191 — M. Catrice expose à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que selon Ia loi n° 90-61 
Cu 2 juin 199 (Journal officiel du 4 juin 1950), relative au dévelop- 
pement des dépenses investissement pour réparations de dommages 
d> guerre, l'arlicle 5 stioue notarament:« Par modification à l’ar- 
ticle 4 de la loi n° 46-239 du 10 octobre 1945, les plafonds visé 
au quatrième alinéa (lo) de cet article sont portés de 200.000 francs 
à 00.000 francs, ce cläffre étant majoré de 530 p. 100 par 
enfants ou ascencants vivant au foyer, pour les sinistrés locaux, 
Cependant, ces dispositions ne seront appliquées qu'après le règle- 
ment sur Ia base du plafond de 200.000 francs des sinistrés ou <po- 
liés au dessus de 90 p. 100. II Jui demande si, en raison ds dispo- 
silions ci-dessus et par mesure spéciale il serait possible de prévoit 
pour 1951, en faveur des sinistrés 100 p. 100 meubles, de 1910, ayant 
réoccupé leur foyer sinistré, la mise en application du règlement 
sur Ja nouvelle base plafond de 500.000 francs, le sinistré devant 
prouver le rempnioi lolal ou supérieur des cemples reçus à <a 
jour sur le plafond antérieur de 200.000 francs. Il est facilement 
compréhensible que le sinistré 100 p. 100 « Mobilier » n'a pu, aveo- 
les acomples versés actuellement, que remployer d'une façon tonte 
iimitalive son mobilier, en raison du coût élevé des divers articles 
qui le composent. 





661. — 13 seplembre 1951. — M. Charret-Tomasi allire l'allen- 
tion de M. le ministre de la reconstructioin et l'urbanisme sur l'appli- 
cation de la loi no 40-1251 du 6 aoûl 1938, sur le statut des déportés 
et internés. 11 paraîlrait que le règlement d'administration publique 
concernant l'application de l'article 143 de cette loi (relatif aux 
pillés par suite par suite d’internement), et l’article 17 (relatif aux 
modalités de règlement de ces sinistres) n’a pas encore été publié, 
et lui demande si le règiement d'administration publique en ques- 
tion sera pris prochainement. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


662. — 13% septembre 1951. — M. Jacques Bardoux Gemande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° quelle est la durée 
du travail des employés de la sécurité sociale, à Paris et en pro- 
vince, si cette durée est officiellement respectée, et si le travail 
ne cesse et les guichets ne ferment qu’à l'heure dile; 2° quelles 
sont les garanties prises, et le contrôle organisé pour que la durée 
légaie de travail effectif soit respectée, 
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663. — 13 septembre 1951. — M. dacques Bardoux expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale que les pensionnés 
de la caisse autonorne des mineurs ont droit à une indemnité, pour 
conjoint, de 6.500 francs. Cette somme, plus un rappel de 589 francs, 
avail été versée au titulaire du livret n° A/136.257, domiciliée à 
Saint-Genvain-Lembron :e fer juin 1%51. Le 2 juin 1951, le percen- 
teur a réclamé le reversement des 7.080 francs, en indiquant que, 
d'après les circulaires rainistérielles, celte indemnité pour conjoint 
ne devait être versée que le 1* septembre 1951. Or, le 4er sep- 
tembre 1951, l'indemnité pour conjoint n'a pas été versée. I Juil 
demande s'il considère que ce retrait et ce non-versement sont 
conformes à £<es instructions 





664. — 13% scplermnbre 1951. — M. Jean Catrice expcse à M. le ministre 
du travail et de la sécurié sociale qu'un cordonnier est établi en 
Sociélé à responsabilité limitée, avec ses deux frères et sa sœur. Cette 
soCciCté à responsabilité limitée limite son activité à la fabrication sur 
inesure el à la réparation de chaussures, Gérant minoritaire de cette 
é CU té, Li s'est vu rejeté de la sécurité sociale au litre de salarié en 
4915 (apres cinq ans de cotisations). En raison de la koi du 17 jan- 
vier 1958, celle personne s'était inscrite à la caisse retraite « Com- 
merce et industrie », Lors de sa demande d'allocation retraite, celle-ci 
Sest vu rejetée vers la caisse arlisanale sous le prétexte de l’ins- 
criplüun au registre des métiers. Ce dernier organisme ne peut 
payer cette allocation car l'intéressé est considéré pour ses contri- 
butions, comme salarié. 1 lui demande à quelle caisse, après quelles 








ET he s, ei ave quelles juslilicalions la persenne visée pourra 
lire Valoir Ses droits. 
665. 13 septembre 1951. — M. Jean-Paul David altire l'attention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur la réponse 
{aile par M, le 1 sire de l'agriculture à une question posée par 
M Jean-Yves Chapalain (Journal of] ciel, no 5%, Conseil de la Répu- 
uique du 1 Septembre 1%51, page 20667}, de laquelle il ressort qu’en 
raison d 1 diversité es tâches accomplies par les artisans ruraux, 
dtlabiissement d'une liste limitative des métiers qu’ils exercent 
sS avère diflcile et demande, cependant si, compte tenu des critères 
suivant 1) activilé exercée dans une commune rurale; b} que 
celle à é principal onsiste Cans la fabrication, l'entretien ou 
la réparation d'instruments de travail indispensables à Flagricul- 
ture; « empioyer pas plus de deux compagnons: 4° une liste 
limilative des métiers pouvant être considérés comme ruraux ne 
peut re effectivement dressée; 20 dans l’'affirmative. de vouloir 
bien lui préciser à quel régime d'allocations familiales, régime 
ne ra 1 régime agi ê, les artisans remplissant ces conditions, 
666. 13 | I, — M, Jean-Paul David expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un, certain nombre 
d lisans d'Alsace accordent à titre gracieux des cartes 
de rl ({ramwuy) à ceux de leurs apprentis très éloignés de 
leur lieux de travail; et demande, en ce qui concerne les jeunes 
app 1 ne iv e] pas de salaires mais une simple indem- 
] d'apprentissage, l'attribution de cette carte doit être consi- 


dérée comme une gratification et partant passible de cotisation à Ja 


sécu ie, ] ( d'apprentissage n'étant pas un contrat 
de tra , Inaäis un Contrat d'éducation, l'enfant n'étant pas engagé 
conne (ravaililcur mais placé dans l'entreprise nationale en vue de 
son €ducalion et de sa formation professionnelle; soulignant que, 
d'apre 1 doctrine du ministère du travaii, les indemnités versées 
par > d'apprentissage à ses apprentis ne sont pas des salaires, 
mais 0j e Caracière d'une subvention versée à leurs parents pour 
allés e budget familial pendant Ja durée de l'apprentissage, il 
devra ne dans le cas d'espèce de la remise gracieuse 
de \ 

667, 13 seplemb 191. — M, Le Coutaller expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la caisse d'alioca- 
tio! \ jé e des ingénie , techniciens et experts, 31, rue du 
G ral-Foy, à Paris, e en application de ;a loj du 17 janvier 
49: r le décret n° 1179 du 19 juillet 1948 modifié par le décret 
1 (me0 2 septembre 1950, sert à toules les personnes exerçant ou 
a  d s les professions d'ingénieurs conseils, 

) mn allocation de vieillesse à partir de 
l’âge d inte-cinq ans; il lui demande de lui faire connaitre si 
u , an l iclionnaire de l'Etat, tilulaire d’une retraite 
d'an lont le montant est supérieur au minimum vital, 
actueiler âgée de soixante-trois ans et exerçant la profession de 
métreur depuis trois ans, appelée à cotiser à cette caisse d'ailoca- 
tion vieilles à compler du 1 janvier 1919, pourra prétendre, à 
l’âge de xante-cinq ans, à l'allocation annuelle de vieillesse, bien 
que n int exe] la profession de métreur que pendant cinq ans; 
et da , 1 e] » en queslion ne pourrait bénéficier de 
| e est tenue obligatoirement de cotiser à 
] re actif de la profession de métreur. 


me 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


668. — 13 septembre 1951.— M. Faraud demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et. du tourisme quels étaient, au 
31 décembre 1938 et au 31 décembre 1%5%, les nombres des agents 
« hors statut » en activité à la Société nationale des chemins de fer 
français et, à ces deux dates ‘itées, commgnt ils se réparlissaient 
dans les échelles de Vaïle nent. 





—————_——.( 


669. — 13 septembre 1951. — M. Le Coutaller expose à M. le 

tre des travaux publios, des transports et du tourisme que les agen! 
des-travaux et conducteurs des chantiers perçoivent au titre & 
heures supplémentaires une rémunération horaire allant de 48 p À 
75 F, selon la classe et le grade. Ces chiffres résultent d'un 
circulaire du 10 juillet 1951; or, avant cette date, ces mêmes fo 
tionnaires étaient payés, pour les heures supplémentaires, à un taux 
supérieur, soit 74 F pour les stagiaires et 169 F pour les chefs de 
chantiers de 1re classe. 11 peut paraître surprenant que la direction 
des ponts et chaussées ait procédé à une telle diminution de } 
rémunération de ces heures, alors que pour les autres administrh. 
tions les taux ont été en augmentant. C'est pourquoi il demande de 
bien vouloir donner les motifs d’une telle décision qui lèse injuste. 
ment ce corps de fonctionnaires. 


—+ 0 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


BUDGET 


19. — M, Pierre Hénault dernande à M. le ministre du budget quels 
est la situation des horlogers bijoutiers effecluant des réparations 
d'horlogerie, avec un ouvrier, dans un ateiier attenant à leur maga. 
sin. 11 s’agit de réparations faîtes à domicile. Il lui signale quite 
contributions directes, dans certains cas, ont délivré des certificats 
reconnaissant que certains bijoutiers réunissent les condilions 
raquises pour bénéficier des dispositions de l’article 23 du code 
général des impôts directs relatifs aux artisans, en Ce qui concerne 
les travaux exécutés personnellement. En conséquence, ces horlogers 
ayant demandé aux contributions indirectes à être exonérés des pres- 
tations de service, taux 5,50 p. 400 (réparations horogerie) et à étre 
remboursés des sommes versées indûment, se sont Vu OPPoser un 
refus sans explication, I y a donc dualité entre le point de vue des 
contributions directes et celui des contributions indirectes. Celle 
situation place les intéressés dans l’impossibilité de bénéficier des 
dispositions de la loi n° 49-1033 du 31 juillet 1949 portant aménage- 
ment d'ordre fiscal. (Qwestion du 11 juillet 1951.) 


Réponse. — L'article 2 de la loi no 49-1033 du 31 juillet 1919 dis- 
pose que, sous réserve de la tenue d’une comptabilité distinguant 
la nature des différentes opérations, les artisans travaillant chez eux 
et exploitant en même temps un magasin de détail sont éoumis, 
pour la fraction des bénéfices provenant de leur travail artisanal, 
à la taxe proportionnelle sur le revenu dans les conditions prévues 
pour les traitements et salaires. Cette mesure vaut uniquement pour 
l'assiette de l'impôt direct et elle ne modifie pas la définilion de 
l'artisan donnée par l’article 184 du code général des impôls (ancien 
artic'e - "du code généra des impôts directs) auquel se réfèrent ks 
textes réglementant la taxe à la production. En conséquence, dès 
l'irnsiant où, pour l’ensemble de ses opérations, l’horloger bijoutier 
dont il s'agit ne remplit pas les conditions requises par ce dernier 
texte et notamment si ses gains provenant de l'exploitation de son 
magasin de détail ont un caractère prépondérant par rapport à ceux 
provenant dé son travail manuel, fl ne saurait être considéré comme 
avant la qualité d’artisan au regard des taxes sur le chiffre d’affaires. 
Il s’agit done d'un” question de fait sur laquelle l'administration ne 
pourrait se prononcer d’une manière définitive que si, par la dési- 
gnation du redevable intéressé, elle était mise à même de faire pæ- 
céder à une enquête. 





20. — M, Solinhac demande à M. le ministre du budget :i, en 
cas de décès d’un débitant de tabacs, le stock mis en dépôt et non 
payé, doit entrer en ligne de compte pour l’éva:uation forfaitaire du 
mobilier. (Question du 11 juillet 1951.) 


Réponse. — Réponse aflirmative. 
1 





51. — M. Couinaud expose à M, le ministre du budget le cas Eui- 
vant: un contribuable assujetti à l'impôt sur le revenu des per“ 
sonnes physiques au titre des bénéfices agricoles pour une plantation 
d'arbres fruiters située dans la région parisienne possède également 
dans celle plantation, quelques arbres forestiers qu’il a l'intention 
de aire scier au moyen d'un matériel peu important composé d'une 
scie à grunies, d’un modèle ancien, achetée d'occasion et d'une 
retite scie circulaire servant généralement à tronçonner le bois de 
chauflage imais pouvant, à l'occasion, servir au débilage en planches 
ou bois quelconques, le tout abrité sous un hangar acheté d'occa- 
sion. Les bois ainsi débités seront, soit utilisés dans l'exploitation 
méine pour faire des tuteurs, des caisses d'emballage pour les fruits 
ou du bois pour l'entretien, soit vendus sur place en planches ou 
bois de charpente. Ce même exploilant possède, dans un départe- 


ment de l'Est, une plantation de peupliers comprenant queiques. 


centaines d'arbres qu'il a plantés lui-même il y a trente ou trenle- 
cinq ans Il voudrait faire abattre ces arbres et les transporter dans 
scn exploilation de la région parisienne pour les scier avec le malé- 
riel dont il dispose; les produits sciés seront utilisés comme indiq 


ci-dessus, partie pour les besoins de la plantation fruitière, partie: 
pour les vendre sur place. 11 lui demande si ce contribuable peut se 


livrer aux opérations de débitage et de vente définies ci-dessus 


pcrdre sa qualité d’exploitan! agricole et, par conséquent, sans. 
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—— 
devenir pour aulant pasible de divers impôts et taxes applicables 
aux professions industrielles et commerciales. (Question du 17 juil- 
Jet 1951.) 

Réponse. — Réponse affirmalive, dans la mesure où les opérations 
de transfcrmation envisagées consiitueront le prolongement normal 
de la profession agricole. Mais, à cet égard, il ne pourrait être 


pépondu d'une manière définitive que si, par l’indicalion du nom 
et de l'adresse du contribuable intéressé, l'administration éla:t mise 
à même de faire procéder à une enquêle sur les condilions exactes 
dns iesqueles ies opéraiions dont il s’agit seront réalisées. 





52. — M. Jean-Paul David signale à M. le ministre du budget lc 

«is d'une veuve qui décède, laissant une fille mineure, La délunte 
avait souscrit une assurance vie de 100.000 francs au profit de sa 
sœur et, à défaut, à sa fille, L'intention de la défunte était de faire 
pénéticier sa fille de ladite assurance, mais étant donné son élal de 
minorité, elle pensait que la sœur, devenue tutrice dalive, était 
seue qualifiée pour recevoir ladile somme. Or, la sœur renonce 
u bénéfice de cette assurance qui revient aulomatiquement à la 
fille. 1! lui demande : 1° quel est, dans ce cas, le tarif exigible pour 
Jes droits de mutation (ligne coilatéraie ou ligne directe); 2° tout 
élant de droit étroit en matière fiscale (et en labsence de texte 
formel concernant la renonciation au bénéfice d’une assurance, il ne 
semble pas que la règle relative aux renoncialions à succession soit 
ji applicable (loi du 15 novembre 1943), surlout que l'intention de 
fraude doit être écartée), dans quelle forme, vis-à-vis de l'administra- 
tion, doit être constatée la renonciation par la sœur, (Question du 
41 juillet 1951.) 

Réponse. — La difficullé ne pourrait être exactement résolue 
qu'après examen des clauses du contrat d'assurance et de l'ensem- 
ble des circonstances de l'affaire. 1] serait donc nécessaire, pour pro- 
céder à une enquêle à cet effet, de connaître les nom et domicile 
de la défunte el la date de son décès. 





54, — M. Temple demande à M, le ministre du budget si l'attminis- 
tration des contributions indirectes est fonsiée à exiger d'un gara- 
giste le payement des taxes sur les transactions dès l’encaisserment 
d'un acompte à la commande, sachant que le redevable acquitte les 
taxes d'après les débits en application de l'article 97 de l'annexe HI 
du code général des impôts. (Question du 17 juillet 1951.) 

Réponse. — Réponse affirmative. Au cas particulier, le payement 
de d'impôt « d’après les débits » n’est qu'une simple facilité de 
complabilité fiscale donnée aux redevables, qui accordent des cré- 
dits à leurs clients. Mais cette facilité ne saurait les autoriser à 
différer le règlement de l'impôt postérieurement à « l’encaissement » 
du prix des opéralions taxables., Il en est notamment ainsi en cas 
de perception d’acomples, soit au moment de la commande, soit en 
cours d'exécution de celle-ci On ne saurait admettre, en l’occur- 
rence, que le « débit » doit être dié à une facturation. Il résulte pra- 
tiquement de l’encaissement des sommes perçues dont le montant 
est nécessairement inscrit aussilôt dans la comptabilité des inléres- 
sés el cest à ce moment que l'impôt devient exigible. ù 





89, — M. Delcos expose à M, le ministre du budget que l’adminis- 
tralion de l'enregistrement, se basant sur l’article 823 du code géné- 
ral des impôts, qui stipule expressément qu'il s'applique aux mar- 
chands de biens et intermédiaires qui tirent profit de leur activité, 
prélend l'appliquer à un particulier qui vend par parcelles un terrain 
qui lui appartenait depuis longtemps, situé en bordure d’une voie 
publique, sans avoir accompli aucun travail d'aménagement de lotis- 
sement, et lui réclame la taxe sur le chiffre d’affaires, sous le pré- 
texte que les ventes successives ainsi réalisées constituent l'habi- 
lude et le rendent passible de cette taxe, même s’il s’agit d’un seul 
terrain, et que ce particuiier n'ait aucune activité commerciale, Il 
lui demande si cette mMclamalion n’est pas contraire aux textes invo- 
qués et si l'administration de l'enregistrement ne fait pas une exten- 
sion abusive de ces textes en exigeant notamment que le particulier 
en question fasse la preuve (négative et'impossible à faire) qu'il 
na pas eu l'intention de spéculer lorsqu'il a acheté ce terrain il 
Y à plusieurs années, et que les circonstances économiques ne lui 
permellent plus d’édifier aujourd’hui jes constructions qu'il voulait 
édifier lors de son achat. (Question du 19 juillet 1951.) 


Réponse. — Pour qu’une personne morale ou physique effectuant 
en Son nom des transactions immobilières soit réputée marchand de 
biens, au sens de l’article 823 du code général des impôts, et se 
trouve, dès lors, en vertu de l’article 270 c du même code, soumise 
aux taxes sur le chiffre d’affaires, même en l’absence de tout lotis- 
og proprement dit, il faut et il suffit: d’une part, que ces opéra- 
ee soient habituelles: d’autre part, qu’elle ait eu, lors de l'achat, 

lenlion de revendre, Or, d’après la jurisprudence du conseil d'Etat 
{arrêts des 20 juillet 1933 et 24 janvier 1934), l'habitude peut résul- 

r d’un seul achat, pourvu, quand il s’agit d'un simple particulier, 
À ve Cet achat soit suivi de plusieurs reventes, notamment après 
ner cellement, Quant à l'intention de revendre, elle s’apprécie, sur- 
0 dans l'hypothèse susvisée d’un simple particulier, d'après les 
M nstances spéciales à chaque affaire (montant des bénéfices réali- 
P situation géographique des immeubles, etc.). Il appartient à 
4. ministration dans le cas où l’impôt n'est pas acquitté spontané- 

ent, d'établir que ces deux conditions sont réunies, la valeur des 
puments invoqués par elle pouvant, au besoin, être déférce à 
examen des tribunaux administratifs. 





90. — Mile Dienesch rappelle à M. le ministre du budget, qu'aux 
t-rmes de l'ariicle 273 du code général des impôts, les producteurs 
sont autorisés à déduire, chaque mois, de la taxe à la production 
applicable à leurs opéralions, le montant de celle qui figure sur 
leurs factures d'achat des matières ou produits ne constliluant pas 
un outillage et qui entrent, pour la tolalité ou pour une partie de 
leur élément, dans la composition de produits ou objets ullérieure- 
ment passibles de ladite taxe. Elle lui signale qu'en vertu de ces 
dispositions, les fabricants de matériaux de construction à base de 
ciment étaient, jusqu’à présent, autorisés à déduire de leur chiffre 
d'affaires, pour la détermination de FPassietle de la taxe à la pro 
duction, la valeur des produils rentrant dans la composilion de 
leurs malériaux, Une décision récente de l'administration tend à 
élablir une distinction entre le ciment acheté en usine et celui 
acheté chez un grossiste et à n’autoriser le fabricant à opérer la 
déduction du prix du ciment que dans le cas où celui-ci à été 
achelé directement en usine, à moins que, s'il s’agit de ciment 
achelé chez un grossiste, celui-ci n'accepte de prendre la position 
de producteur. En outre, l'administration envisage d'appliquer ce 
nouveau régime avec un rappel de trois ans. Beaucoup de petits 
fabricants vont être ainsi obligés d’effectuer des payements très 
élevés, qu'il leur sera impossible de récupérer sur leurs ventes. De 
us, ceci entraînera une augmentation importante des produits 
Lise à base de ciment. Elle Jui demande s’il n'y aurait pas lieu 
de revenir sur la décision en cause et de maintenir, pour le ciment, 
les déductions qui étaient antléricurement aulorisées. (Question du 
19 juillet 1951.) Ù 


Réponse. — Les facilités exposées par lhonorable parlementaire 
n'ont jamais élé admises, dans le cadre du payement fraclionné 
de Ja taxe à la produetion, Depuis l'entrée en vigueur du décret du 
23 septembre 1948 qui a institué ce régime, les producteurs ne peu 
vent, en effet, opérer de déduction qu'autant que leurs fournisseurs 
possédant eux-mêmes la qualité de producleur, leur faclurent Ja 
taxe à la production dans les conditions prévues à Farticle 268 du 
code général des impôts. Dès lors, il ne pourrait être répondu à Ja 
question d’une façon définitive que dans la mesure où, par lindi- 
cation du cas d'espèce qui l’a motivée, l'administralion serait mise 
à méme de faire procéder à une cnquôûle. 





114. — M Charret demande à M. le ministre du budget, <i la laxe 
locale est due à loccasion de ventes failes en négoce (achal el 
revente sans transformation) à l'Elat, lorsque ces ventes font lobjel 
de commandes portant la mention « en suspension de la taxe locale, 
décret no 48-1986, article no 250 du Journal officiel du 1° janvier 
4949 ». (Question du 20 juillet 1951.) 


} 


Réponse. — En applicalion des dispositions des articles 1573 et 1575 
du code général des impôls, sont passibles de la taxe locale addilion- 
nelle, les affaires soumises à la taxe sur les transactions qui ne 
donnent pas lieu au payement de la taxe à la production sur le prix 
de vente effectif. Sont notamment assujellies à Ia taxe Jocale les 
personnes qui, habituellement ou occasionnellement, achètent pour 
revendre sans qu'elles fassent subir de transformations aux produits 
qui font l’objet de leur négoce, Pour le payement de ladite laxe 
dont le fait générateur est constitué par l'encaissement du prix, la 
loi n'a prévu aucun régime suspensif, En conséquence, toule men 
tion qui est faite de ce régime dans les documents commerciaux 
est nulie quant à l’exigibilité de l'impôt. 

D 


115. — M. Hénauit demande à M. le ministre du budget quelo 
posilion il compte prendre à l'égard des firmes de transports touris- 
tiques maritimes qui effectuent des transports de touristes entre Ja 
côte et les îles voisines de la Manche, sans acquitter la taxe sur 
le chiffre d'affaires. Il convient d'ajouter que le caractère commer- 
cial est nettement caractérisé par l'édition d’affiches, la publication 
d'horaires et la vente de billets par lintermédiaires d'agences. 
(Question du 20 juillet 1951.) 


Réponse. — Les entreprises en cause sont normalement passibles 
des taxes sur le chiffre d’affaires selon le droit commun. La Silualion 
fiscale des redevabies, auxquels, semble-t-il, fait allusion l'honorable 
parlementaire, est actuellement en cours de régularisation. 


118 — M. Paquet expose à M. le ministre du budget le cas d'un 
scieur établi dans l'Isère, dont l'inspecteur des finances avait vérifié 
la Comptabilité pour s'assurer de l’exaclitude de ses déclarations 
en vue de l'application des taxes sur le chiffre d'affaires. Cette 
vérification portait sur trois années. Sur toute celle période, l'agent 
vérificateur a relevé une insuffisance de droits de 9510 francs; 
encore s’agissait-il de factures portées en comptabilité, mais omises 
dans la déclaration; la bonne foi était donc visible. A celle époque 
l'administration centrale avait l'instruction d'appliquer simplement 
les intérêts de relard pour les insuffisances de droits peut impor- 
tantes; ce cas semble être de ceux qui pourraient mériter une 
mesure de bienveillance de la part de l’administration, d'autant que 
d’autres contribuables en ont bénélicié dans la région à la même 
époque. Or, malgré ces instructions supérieures, l'inspecteur a fait 
signer une reconnaissance d'infraction le 16 novembre 1918 et a 
réclamé une pénalité de 8.000 francs alors que l’amende ne pou- 
vait dépasser 3.000 francs. En réponse à une demande d'atténuation 
de cette pénalité, le contribuable voit établir à son encontre un 
titre de perception pour la somme de 19.020 francs ce qui repré- 
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sente le maximum de la pénalité en pareil cas. Ayant fait opposition 
à ce titre de perception, l'affaire se trouve actuellement pendante 
devant le conseil de préfecture. 11 lui demande si, en droit, Fadmi- 
nistration a le choix entre les simples intérêts de retard et la 
pénalité du double droit (il + aurait donc deux poids, deux mesures) 
et si les circulaires de l'administration peuvent être appliquées ou 
négligées par les agents de l'administration, (Question du 20 juillet 
491.) 


Le réponse. — La question posée est une question d'espèce à 
laquelle il ne pourrait étre utileient répondu que si, par l'indication 
du nom et de l'adresse du contribuable qui y est wisé, l’administra- 
tion était mise à même de laire procéder à une enquête sur le 
Ccüs pürucuIrer, 





294. — M. Delcos expo-c à M. le ministre du budget que l’article 
71» du code général accorde au donataire ou héritier une réduction 
de droils de 406 p. 100, avec maximum de 100.000 francs, pour 
chaque enfant vivant en sus du deuxième, HI Jui signale le cas 
suivant: Lors d'un donalion, le donalaire avait quatre enfants 
vivants. IL à ainsi profilé, au cas envisagé, d’une réduction de 
60.000 francs, chiffre inférieur au maximum applicable au troisième 
enfant. Or, dans l’inlervaile, entre la donation et le décès du dona- 
teur, le troisième enfant est décédé, âgé de moins de seize ans, 
de telle sorle qu'il existe à l'époque du décès les premier, deuxième 
et quatrième enfants. IE lui dernmande : 1° quel est le montant maxl 
muim de réduclion accordé à TFhériligr (20.00 francs, solde après 
jimputation de la première réduction ou 109,000 francs), en faisant 
rernarquer que l'impulation, si elle était effectuée, équivaudrant 
à l'annulation rétroactlive de la première réduelion régulièrement 
acquise au litre d’un enfant alors vivant, que le calcul des réduc- 
tions devant s'effectuer lors de chaque mutation, il est nécessaire, 
I le respect des droits acquis, que la qualité d'enfant vivant 
ne soil pas postérieurement retirée au troisième enfant; quon ne 
peut subordonner l'octroi définitif de la réduction applicable à un 
enfant vivant, à la condition non écrite dans la loi qu'it atteigae 
l'âge de seize ans, En effet, la ioi n'assimile pas Fenfant vivant 


à l'enfant décédé après seize ans, mais au contraire l'enfant décédé 
après seize ans, à l'enfant vivant. Il y a là une nuance très impor- 
tante; 2° quelle serait la solution si le donataire avait eu, lors de 
la donation, trois enfants vivants, dont un serait, depuis décédé, 
dar l'intervalle entre la donation et le décès et si lors du déces 
lz donataire avait encore trois enfants vivants, savoir: les deux aînés 


et un autre enfant né postérieurement à la donation. (Question du 


Réponse io Les réductions d'impôts prévues par l’article 775 
du code général des impôts doivent être calculées d’après la situa- 
tion donataire ou de l'hér r au jour de chaque donation ou 
ie | erture de la succession. Dès lors, dans l'espèce qui donne 


eu à la question ci-Gessus, le maximum de réduetion dont peut 
cnéficier Lhérilier pour la liquidation des droits de succession est 
de 100.000 francs, Par ailleurs, en vertu du dernier alinéa de 
l'article 77t da même code, pour le calcul des réductions dont ik 
s'agit, il est tenu compte des réductions effectuées sur les donations 
antérieures consenties par la mème personne. Il s'ensuit, dans 
léré, que la réduction de 86.000 francs dont l'intéressé 


, à É 
1 Cas Coms 


« déjà profilé doit être imputée sur le maximum de 100.000 francs 

de sorte qu'en définitive l'héritier me peut plus bénéficier. lors de 

l'ouverture de la succession que d’une réduction de 28.000 francs; 

9% Le complément de réduction auquel pourrait prétendre lhéritie” 
Î en! ] H)14WU) franrs 
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206, — M. Gabelle signale à M. le ministre du budget le cas d'une 
eu qui décède, jaissant une fille mineure. La défunte avait sous- 
crit une assurance-vie de 100.000 francs au profit de sa sœur et, 
à défaut, de sa fille. L'intention de la défunte était de faire béné- 
ficier sa fille de ladite assurance, mais étant donné son état de 
minorité, elle pensait que sa sœur, devenue tutrice dative, était 
seule quaiifiée pour recevoir indite somme Or. la sœur renonce au 
bénéfice de cette assurance qui revient automatiquement à la fille. 


JL Iui demande: 1° que! est, dans ce cas, le tarif exigible pour les 


droits de mutation (ligne collatérale ou ligne directe) ; 2° tout étant 
de droit étroit en matière fiscale (et en Yabsence de texte formel 
concernant la renonciation au bénéfice d’une assurance, il ne semble 
pas que la règle relative aux renonciations à succession soit ici 
ap} ble (loi du 15 novembre 1913), surtout que l'intention de 


fraude doit être écartée), dans quelle forme, vis-à-vis de l’adminis- 
tration, doit être constatée la renonciation par la sœur. (Question 
du 26 juillet Y954.) 

ire réponse, — La difficulté ne pourrait être exactement résolue 
qu'après examen des clauses du contrat d'assurance et de l’ensemble 


qi =. # A 

des circonstances de l'affaire. Il serait donc nécessaire, pour pro- 
céder à une enquête à cet effet, de connaitre les nom et domicile 
de la défunte et la date de son décès. 





215. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du budget 


pourquoi, au poste frontière de la Cure (Jura} les automobilistes 


arrêtés devânt le bureau de la douane étaient obligés, l'an dernier, 
de retourner su leurs pas, pour aller chercher, à soixante ou 
quatre-vingt mètres, dans une petile maison, une feuille jaune de 
triptyque vendue dix francs, tandis qu’au poste de douane de Dou- 
vaine, celte même feuille était remise gratuitement à ce même 
bureau, (Question du 2% juillet 1951.) 








Réponse, — En application des dispositions de l’ancienne régle 
mentation les automobilistes se rendant à l'étranger, étaient tenus 
de produire au bureau des douanes de la frontière, lors de la 
mière sortie du véhicule, un engagement de change garantissant en 
cas de non réimportation du véhicule automobile, le rapatriement à 
sa contre-valeur en devises Cet imprimé dont la fourniture n'in. 
combait pas au service des douanes était vendu par les maisons spé- 
cialisées dans l'impression de ces documents, au prix de dix francs 
pièce. Cependant, à l'effet d'éviter les stationnements de Véhicules 
aux postes frontières, certains bureaux de douane, de leur propre 
inilialive, en particulier ceïui de Douvaine, tenaient les imprimés 
nécessaires à la d'sposilion des automobilistes qui en étaient dépour. 
vus contre versement d'une somme de dix francs correspondant ay 
prix d'achat, Dès lors, il est présumer que c’est par suite d’un oubli 
que le prix de l'imprimé dont 1 est question n'a pas été réclamé ay 
poste des douanes de Douvaine. Il est précisé que la formalité de 
l'engagement de change a été supprimée, pour les opérations de 
l'espèce, à partir du 15 février 1951. 





232. — M. Raymond-Laurent expose à M, le ministre du t 
le cas suivant: une succession s'2st trouvée dévolue à-une veuve 
pour l’usufruit, d’une part, et pour la nue propriété aux frère et 
sœurs, d'autre part; il a été procédé au parlage des biens dépen- 
dant de cette succession et attribué em nue propriété, et sans char 
de soulte, aux frère et sœurs, uniquement des biens immobiliers 
Les frère et sœurs, héritiers en nue propriété, ont demandé, pour 
acquilter les droits de mutation, à bénéficier des dispositions de 
l'article 1 du code de l'enregistrement (devenu, depuis Particle 41% 
du code général des impôts) et offert en garantie la totalité des biens 
par eïux recueillis dans cette succession. Le paragraphe 4 de l'ar. 
ticle 402, annexe IN au C G. I, stipule que la valeur des biens 
offeris en garantie doit être au moins égale au double de la eréance 
du Trésor Or, l'administration de l’enregistrement prétend ne cale 
ler cel!e estimation que sur la valeur en nue propriété des biens, 
en raison de l’exigibilité possible avant terme, par suile de cession 
par un nu propriétaire. IL demande: pour le cas prévu à l'avant. 
dernier paragraphe de l’article 1721 du C. G. 1. où les droits de 
mutation sont calculés sur la propriété entière des biens recueillis, 
si le quantum du double exigé par la loi ne doit pas être lui-même 
calculé de façon identique, comme si les biens affectés n'étaient 
grevés d’un usufruit, et si, dans les cas particuliers où la totalité des 
biens recueillis étant affectés en gage ne représenterait pas tout à 
fait ia garantie exigée (par suite du quantum des droits), l’admi- 
nistration ne pourrait envisager quelque tolérance dans l’application 
de l'article 402 susvisé, étant donné que, dans la négative, on arri- 
verait à cetle situation paradoxale que Ia totalité des biens recueillis 
par un hérilier serait imsuffisante pour garantir les droits de trans- 
mission de ces biens dus au Trésor, (Question du 27 juillet 1951.) 


Réponse. — L'administration de l'enregistrement procède actuelle. 
ment à une enquête au sujet du cas d'espèce visé par la question. 
Dès que les résultats de cette enquête seront connus il sera répondu 
directement à l'honorable parlementaire. 





253. — M. Rey expose à M, le ministre du budget que le décompte 
de blocage et de prestation d'’aicool à été fixé, par l'administration, 
sur la base de la récolte de 1950 et se permet de faire remarquer: 
a) qu'un tel calcul parait non conforme aux articles 63 et 84 du 
stalut viticole prescrivant d'établir le décompte d’après la moyenne 
de production et de rendement des trois récoltes 1947, 1948, 4919; 
b) que l'administration, en agissant ainsi, s’est conformée à un 
décret qui, em aucune manière, ne saurait modifier la Loi It lui 
demande quelles mesures il compte prendre: 4° pour faire cesser 
l’illégalité d'une telle décision; 2° pour que les décomptes de blo- 
cage et de prestation d'alcool basés sur la récolte de 1950 soient 
reconsidérés. (Question du 31 juillet 1951.) 


Réponse. — Il est fait observer que les décomptes élablis sur la 
récolte de 1950 sont ceux relatifs aux mesures d’immobilisation et de 
distillation obligatoire, prescrites par le décret n° 51-487 du 28 avril 
1954. L'article 63 du code du vin ne peut pas étre invoqué en Ja 
matière car il concerne l'application des redevances exigées sur les 
récoltes importantes et sur celles obtenues avec des rendements 
élevés. Quant à la disposition de l’article 81 du même code, à 
laquelle se réfère l'honorable parlementaire, elle n’a pas trait au 
calcul même de l’immobilisation et de la disullation oDlgatoire. mais 
à l’exemption prévue par l’artiele 80 dudit code pour les exploitations 
dont le rendement à l’hectare accuse, comparativement à la moyenne 
des trois années précédentes, une diminution supérieure à 350 p. 408 
11 résulte de l’article 81 (dernier alinéa} et des textes législatifs repris 
aux articles 7%, 76 et 78 du code du vin que ledit calcul doit porter 
sur « la » récolte, c’est-à-dire sur la « récolte de l’année en cours », 
celte dernière expression figurant d’ailleurs dans Particle 75. De € 
fait, il n’est pas envisagé de modifier les décomptes d’immobilisation 
et de distillation obligatoire établis en prenant pour base la récoite 
de 1950, puisque ces décomptes ont été opérés conformément aus 
prescriptions des articles s. 





216. — M. Le Roy Ladurie demande à M. le ministre du budgef 
pour chacune des années 1949 et 1950: 4° le montant total des droits 
de douane pergus à Fimportation; 2 la répartition de ce montant 
total entre les divers groupements d'utilisation désignés dans la 
statistique du commerce sp cial publiée mensuellement au Journal 
officiel. (Question du 2 août 1951.) 
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Réponse. — Montant total des droits de douane perçus à l’impor- 
tation au Cours des années 1949 et 1950 et répartition de ce montant 
total entre les divers groupements d'utilisation. 


DROITS DE DOUANE 
perçus à l'importation. 











=— 


DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 





1949 | 1950. 





(en milliers de francs.) 
[ATOUT PELLE CELLES EEE EE TEE EEE DÉLELEETELEE 297.214 240.657 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l’industrie : 
D'origine industrielle. .....,............ | 3.207.991 6.249.526 


24.784 216.654 


32.862 64.778 
93.913 169.839 


D'origine agritole.......s..ssessese e 
Pour l’agricullure : 
D'origine industrielle. ..s...sessssse see 
D'origine agricole......s.s.sssosssses 
Moyens d'équipement : 
"D'origine industrielle : 
Pour l’industrie... .ss.sssssssssssessses | 7.020.240 | 12.901.741 
Pour l’agriculture......s.sssscssssesee 303.637 | 1.Y89.560 
Produits de consommation : 


Dora Mes 2.50 01, Lis idée sessoetest EST 3:117.898 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine.......... | 2.092.325 | 6.319.580 
BR ‘ess line vo de es he céde te ie s 1.170.096 | 4.117.032 


Perceptions eflectuées sur des marchandises 
exclues de la statistique commerciale 





(bagages de voyageurs, surplus alliés, etc.).{ 2.121.331 | 1.102.235 
Montant total des droits de douane 
perçus à limportation.......... .... 1 17.616.014 | 36.609.138 











nn 


271. — M. dean-Paul Paiewski demande à M. Je ministre du budget 
si la dette de l’administrateur d'une société anonyme envers ladite 
société, et résultant d'achat de marchandises, est déductible du 
passif de la succession de cet administrateur, si les hériliers sont 
en mesure de faire la preuve de la dette en produisant une copie 
collationnée, étâblie par un notaire, des écritures comptables de la 
société. (Question du 2 août 1951.) 

Réponse. — Question d’espèce à laquelle il ne pourrait être répondu 
en toute connaissance de cause que si, par l'indication du nom et 
fu domicile du défunt ainsi e de la date du décès, l’administra- 
tion était mise en mesure de faire procéder à une enquête. 





302. — M. Bichet appelle l'attention de M. te ministre du budget 
sur la situation indéterminée dans laquelle se trouvent un cerlain 
nombre d’organîismes de mutualité sociale agricole et de mutualité 
agricole au point de vue de l’application des règles de cumul définies 
par ie décret-loi du 29 octobre 1936. En vertu des textes réglemen- 
laires actuellement en vigueur les règles de cumul sont applicables 
aux personnels des caisses mutuelles d’assurances sociales agricoles 
visées aux articles 2 et suivants de la loi du 8 juin 1919. Par contre, 
eiles ne sont pas applicables, en vertu d’une circulaire du 10 mars 
1918, au personnel des caisses mutuelles d’allocations familiales 
agricoles visées aux articles 2 et suivants de la loi du 8 juin 1949. 
En dehors de ces deux catégories d’organismes, aucun texte ne 
précise si les mêmes règles sont applicables ou non aux divers 
organismes rautualistes agricoles, qu'il s'agisse des caisses d’assu- 
rance ou de réassurance mutuelle agricole visées à l'article 1er de 
la loi du 8 juin 1949, des caisses centrales de réassurance mutuelle 
agricole, des unions ou fédérations de mutualité agricole, de la caisse 
centrale de secours mutuel agricole, des caisses centrales d'allo- 
cations familiales mutuelles agricoies, des caisses régionales de crédit 
agricole mutuel ou de l'union des caisses centrales de la mutualité 
agricole visées aux articles 15, 46 et 17 de ladite loi. [1 lui demande : 
46 s’il ne lui paraît pas opportun que soient explicitement désignés 
dans un texte réglementaire ceux des organismes énumérés ci-dessus 
dont les personnels sont soumis ou non aux règles d'application du 
cumul; 2e si ces différentes « mutuelies », ou certaines d’entre 
elles seulement, peuvent être considérées comme « sociétés mutua- 
iistes civiles » visées par le modificalif n° 2 du 49 novembre 1916 à 
à Circulaire du 10 mars 1918. (Question du 7 août 1951.) 


Réponse. — Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoies, 
les caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles et les caisses 
centrales d'allocations familiales mutuelles agricoles entrent, comme 
ieS Caisses de sécurité sociale, expressément visées par le décret 
du 29 octobre 1936, dans le champ d'application de la législation 
sur le cumul. En sont par contre exclues, les caisses d'assurance 
ou de réassurance mutuelle agricole, les caisses centrales de réas- 
Surance mütuelle agricole, les unions ou fédérations de mutualité 
agricole, la caisse centrale de secours mutuel agricole, les caisses 
TCglonales de crédit agricole mutuel et l'union des caisses centrales 
de ta Mutualité agricole, qui ne sont pas comprises dans l'énumé- 
ration de l’article 4e du décret du 29 octobre 19%. 





304. — M, Benais demande à M. le ministre du budget 
fomment éviter le double payement de la taxe à a production lors- 
qu'une so”iété utilise pour sa fabrication, soumise à la taxe, des 
matières premières qui, provenant d'un fournisseur non producteur, 
unt payé elles-mêmes la taxe sans que celle-ci puisse être récupérée, 
(Question du 7 août 1951.) 





Réponse. — Pour éviter la double imposition signalée par l’hono« 


rabie parlementaire il appartient aux venieurs successifs d’une mar- 
chandise de prendre la position fiscale de prod'iteur. Depuis l'ins- 
tilution du régime des payements fractionnés, cette prise de posi- 
tion n'offre aucune difficulté pusqu'il suffil au négociant qui s'entre 


met entre deux yroducleurs d'acquiller la taxe sur ses ventes en 
déduisant celle portée sur ses factuyes d'achat correspandantes. Cel 
façon de procéder peut être aloptée même pour une opéralio 
“cecidentelle et, var ailleurs, lorsque des fraudes ne sont pas 
craindre, l'administration autorise les réguiarisations rétroactives. 


333. — M. Guérard demande à M, le ministre du budget 


ticle 69: du code général des impôts, qui prescrit, en cas de mutation 


de fonds de commerce ou de clientèle, le dépôt au bureau de l'enr: 
gistrement d’un état du matériel et des marchandises, est appli- 
cable: 10 aux déclarations de succession comprenant un fonds de 
commerce ou de clientèle; 2° aux partages de succes 1 de 
communauté et autres actés équivalents à partage (licital Î (: 
cesser l'indivision, comprenant un fonds de commerce onu de 
ciientèle. (Question du 9 août 1951.) 

Réponse. -— 10 réponse négative. Toutefois, “zx déclarants mt 
tenus de praduire, à l’appui de l'évaluation fournie distinctement 
pour chacun des éléments du fonds de commerce ou de la entèle 
et sous réserve du droit de contrôle de l’administralion, un inventaire 
du matérie! ou un état estimatif article par article, par eux certifié 
s'il n’a pas été fait par un oflicier public; en ce qui concerne les 
marchandises, cet état n’est pas nécessaire lorsque leur valeur impo- 
Sable est déterminée d'après les bases légales d'évaluation fixées par 
l'article 733 ($ 1) 19 et 2° du code général des impôts; 2° réponse 
négative si le partage est pur et simple. L'état du malériel et des 
marchandises doit être produit iorsque le partage comporte le 
payement d'une soulte imputable sur un fonds de comimere ou 


une clientèle, ou en cas de licitation. 


336. — M. Jean Médecin expose à M, le ministre du budget la 
situation d’un retraité miitaire proportionnel avec vingt-sept annui- 
tés, en quaiité de lieutenant, qui voudrait faire ajouter à cette 
retraile le bénéfice des autres années de service civil accomplies en 
qualité de secrétaire en chef de parquet, du 10 juillet 1910 au ? août 
1913, emploi qu’il a dû quitter par suite de son rappel à l’activité, 
précisant qu’à ceite époque les s2crétaires en chef d? parquet étaient 
payés sur le budget départemental. 1j !ui demande de lui faire con- 
nailre les droits de l'intéressé en la circonstance (Question du 
9 août 1951.) 


Réponse — Conformément au principe général de la non-rétro- 
activité des lois d'application constante en malière de pension, les 
droits d’un agent sont appréciés au regard de ia législation en 
vigueur à la cessation de son activité. Par suite, les services en 
cause n'ayant pu être pris en compte dans la liquidation initiale de 
la pension de l'intéressé, aucune revision ne peut intervenir désor- 
mais à cet effet. 


337. — M. Mekki expose à M, le ministre du budget que l'Etat a 


revalorisé les pensions d°s usagers de ses cuisses de retraites, mais 
que seuls ont été tenu à l'écart les rentiers viagers de la caisse 


nationale de retraites pour da vieillesse. H lui demande si l'Etat 
entend exécuter ses contrats de rentes viagères à la lettre comme 
prétend le faire le Gouvernement ou selon la commune intention 


des parties contractantes comme le demande l’artice 1136 du code 
civii. {Question du 3 août 1951.) 
Réponse — La situation des rentiers viagers de ia caisse na!ionale 


des retraites pour la viaitlssse, devenue caisse nalionale d'assurances 
sur la vie, à été réglée par les lois nos 48-777 du 4 mai 1948, 19-1098 
du 3 août 1949 et 51-695 du 24 mai 19%. majorant sous certaines 
conditions de 100 p. 100 3 300 p. 100, selon les cas, ie montent de la 
rente originaire. 


347. — M, Catroux expose à M, le ministre du budget le cas d’une 
société anonyme au Capilal de 20 mill.ons qui a réduit ce capital 
à 10 millions, par décision d’une assemblée générale extraordinaire 
tenue le 2 octobre 1948. Cette réduction a pris effet du f° janvier 
1948. Etant donné que l'assemblée précitée aurait pu avoir lieu 
plusieurs mois auparavant et, notamment, avant le 2x septembre 
1943, date de la 101 prescrivant le rachat de la taxe d'abonnement 
au timbre; 1 lui demande s’il n’est pas possible d'admettre que le 
rachat peut être calcuk sur le caçital réduit. En etfet, la nouvelle 
direction de la société avait suspendu le payement trimestriel de 
l'abonnement depuis le quatrième trimestre de 1947, krsqu'’elle 
avait constaté que, contrairement aux résultats d’abord exprimés 
er la comptabilité, les années 1941, 1915 et 1946 étaient déficitaires, 

n jugement du ‘ribunal correctionnel du 11 janvier 1%31, non 
frappé d'appel, a déclaré que les dividendes distribués sur les 
exercices 1944 et 1945 étaient entièrement fictifs, ceux distribués 
sur l'exercice 1946 l'étant partiellement (distribution pratiquée le 
15 mai 1947). L'exercice 1947 est déficitaire; aucune distribution 
n'a été faïte depuis. (Question du 10 août 1951.) 


Réponse — Réponse négative. 
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402. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
pourquoi les conventions franco-anglaises, supprimant la double 
imposition sur les dividendes de valeurs mobilières, n'ont pas 
encore été soumises à la ratification du Parlement. (Question du 


22 août 1951.) 


Répone. — La convention s'gnée entre la France et la Grande. 
Brelagne le 11: décembre 1920 et tendant à éviter les doubles impo- 
silions et l'évasion fiscale en matière d'impôts sur les revenus à 


été soumise au Parlement le 25 janvier 1951 en même temps qu'un 
projet de loi tendant à en autoriser la ralification par le Président 
de la République, La loi n° 51-174 du 26 avril 1951 ayant autorisé 
celte ratification et les instruments de ratification ayant élé échan- 
gés à Londres te 30 juillet 1%1, le décret n° 351-1029 du 18 août 
1951, paru au Journal officiel du 21 de ce mois, a publié le texle 
de l'ai Ui 1, 





EDUCATION NATIONALE 


933. .. M. Jacques Bardoux expose à M. le min’stre de l'éducation 
nationale que le brevel élémentaire qui donne droit d'enseigner, 


a, à pou près, Je même programme que le brevet d'études du pre- 
nier cycle. IL est d'ailleurs l’objet de compétitions extrêmement 
nombreuses, l1 lui demande s'il ne pense pas que le brevet d'études 
du premier cycle cevrait, au point de vue du droit à enseigner, 
êlre assimilé au brevet élémentaire, (Question du 27 juillet 1951.) 
Réponse. — Le brevet d'éludes du premier cycle ne peut être 
assimilé au brevet élémentaire au point de vue du droit à ensei- 


gner, pour les raisons suivantes: {4° une telle disposition ne pour- 
rait être prise que par une mesure Jégisiative puisqu'elle modifierait 
a loi du 16 juin 1881, uistiluant le brevet élémentaire et le brevet 
supérieur comme seuls litres de capacité; 2° cetle mesure ne parai- 
trait pas aller dans le sens des buts poursuivis pour assurer la for- 
mation des maîtres, au moins en ce qui concerne l’enseignement 
publie, En effet, le brevet élémentaire nest plus suffisant: le brevet 
supérieur ou le baccalauréat sont exigés. A Ja suite des dernières 
dispositions législatives (loi du 8 mai 1951) les instituteurs sont en 
outre ob:igaloirement astreints à une formation professionnelle de 
micux en mieux organisée et qui tent de pius en plus à une quali- 
ficalion très accentuée; 30 au point de vue proprement pédagogique, 
le brevet d'études du premier cycle n'équivaut pas au brevet élé- 
inentaire et n'a d'ailleurs pas été conçu dans cet esprit. Il com- 
porte en effet un grand nombre d’oplions spécialistes qui permet- 
tent d'orienter les tilulaires de ce diplôme vers des carrières diverses, 
correspondant à leurs goûts et à leurs capacilés, I ne confère pas 
toujours une culture générale aussi comp'èlte que celle donnée par le 
brevet élémentaire et qui est nécessaire pour un fulur maître. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


628, — M. Fayet expose à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qe de nombreux pensionnés mililaires en Algérie, 
parliculiérement dans les territoires du Sud, se trouvent dans une 
situation très difficile du fait qu'ils n'ont pas encore été payés du 
rappel qui leur est dû à la Suite de la péréqualion de leur pension: 
il lui demande s'il Comp'e prendre les mesures nécessaires pour 
mettre tin, Sans larder, à ce fait très regrettable, {Question du 
11 seylembre 1951.) 


Réponse — La mise en payement des pensions revisées en appli- 
calion des dispositions de la loi ne 48-1450 du 20 septembre 1918 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires, ne sou- 
lève, dans la plupart des Cas, aucune difficullé et est généralement 
cilectuée par les comptables du Trésor assignataires dans le mois qui 
suit la date à laquelle les nouveaux titres leur sont adressés. Dans 
ces condilions, il ne peut s'agir, dans les cas visés par l'honorable 
parlementaire, que de pensionnés se trouvant dans une siluation par- 
ticulière et dont la pension n'a pu, de ce fait, être encore revisée, 
onu dont le dossier a, exceptionnellement, dû être soumis, avant 
mnise ea payement du nouveau litre, à l'examen de l’adminis'ration 
rentlrale, 





639 — M. Henault demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: i° les raisons de l'important retard apporté 
au payement, aux retraités, des relèvements de pensions afférents 
unux tranches de re:lassement accordées aux fonctionnaires les 
der janvier et fer juillet 1950; 20 si les instructions fixant les modalités 
de tes payements ont élé adressées aux services intéressés; 3° à 
quelle date seront etlectués les payements Correspondant aux 
diverses tranches de reclassement accordées. (Question du 11 sep- 
tembre 1951.) 


Réponse, — Les tilulaires de pensions concédées ou revisées en 
application des dispositions de la ioi ne 48-1150 du 20 septembre 1948, 
porlant rélorme du régime des pensions civiles et militaires ont 
perçu les arrérages de leur pension Sur la base des nouveaux taux 
applicables à compler du 25 décembre 19%50, lors du règlement de la 
première échéance poslérieure au 4er janvier 1951. A cette même 
date, tes rappels correspondant aux relèvements .de taux prenant 
ellet des 1er janvier et {er juillet 1950 ont été également payés aux 
intéressés. À cet égard, il n'est pas inulilé de rappeler que lesdits 
rappels n'ont pu Ctre déterminés par les comptables supérieurs du 
Trésor assignataires des pensions dont il s’agit, qu’à l’aide d'un 
répertoire dont l'élaboration constitnait une tâche longue et délicate. 
Ce document, composé de deux volumes comprenant chacun plus de 





D Ent 
600 pages, donne pour Chaque emploi ou grade des f i \ 
civils et mililaires de l'Etat relevant du ee général des our U 
et pour chaque Classe ou échelon, le montant des traitements na 
soldes devant servir de base au calyl des nouveanx taux de v 
sions applicables à compter des fer janvier et {°r juillet 1950. . 





INTERIEUR 


2. — M. de Saivre demaisie à M. le ministre de l’intérieur pou 
quelles raisons, et en verlu de quel titre, la statue du général Man. 
gin, détruite par les Allemands en juin 1910, relondue par L « Asso. 
cialion pour la reconstruction du monument du général Mangin à 
Metz et à Paris » et offerte à la ville de Melz, a été l’objet d’una 
saisie fictive effectués le 29 juillet 1950, par le comraissaire de police 
du 4° arrondissement de Metz, Sans que le procureur de la u- 
blique ait eu à en connaître, saisie qui met ohktacle à l'inauguration 
ofticielle de ladite statue, (Question du 11 juiltet 1954.) $ 


Première réponse. — Celte affaire fait actuellement l’objet d’une 
enquête auprès des services Compélenis, Il Sera répondu à l’hono. 
rable parlementaire dès que les éléments nécessaires auront été 
portés & la connaissente du minislire d2 l'intérieur 





147. — M. Chatenay demande à M. le ministre de l’intérieur si 
les auxiliaires municipaux ayant plus de quinze ans dé services 
licenciés, peuvent prétendre à une allocation viagère malgré larti- 
cle 2 de la loi du 3 juillet 1941. Et, à l'âge de Soixante-cinq ans, g 
celte allocation viagère peut se cumuler avec, soit l'allocation aux 
vieux (ravailleurs salariés, soit l'allocation lemporaire, soit une 
pension revisée de la sécurité sociaie. Il semble, à cet égard, que la 
situation des auxiliaires de l'Etat soit la suivante: auxiliaires ayant 
moins de cinq ans de service: indemnité égale à un mois de rai. 
tement; auxiliaires ayant entre cinq et dix ans de Service: indem. 
nilé égale à deux mois de trailement; auxiliaires ayant entre dix 
et quinze ans de service: indemnité égale à trois mois de traite. 
ment; auxiliaires ayant plus de quinze ans de service: allocation 
viagère, laquelle serait supprimée lorsque le bénéficiaire, ayant atteint 
l'âge de soixante-cinq ans, toucherait soit l'allocation aux vieux tra. 
vailleurs salariés, soit la pension revisée de la sécurilé Sociale, soit 
l'allocation temporaire. Dans ces conditions, les auxiliaires âgés de 
soixanle-cinq ans, ayant moins de quinze ans de service, touche- 
raient une indemnilé. Ceux âgés de soixante-Cinq ans, ayant plus de 
quinze ans de services, n'auraient droit à rien (décrets des 49 avril 
1946 et 5 août 1946; loi du 18 septembre 1940; circulaire n° 2041 S S$. 
du 30 juin 1948, Journal officiel du 10 juillet 1918). (Question du 
24 juillet 1951.) 

Réponse. — La loi du 3 juillet 1941 interdit formellement l'attri- 
bution d'allocations viagères à d'anciens agents ou à des veuves 
d'anciens agents départementaux ou communaux non tributaires 
d'un régime particulier de retraites, licenciés postérieurement à la 
date de ladite loi. Reste seule admise la reconduction des allocations 
qui avaient été initialement accordées par les assemblées locales 
antérieurement au fer juillet 1941. Le taux de ces allocations et le 
cumul avec d’autres ressources font actuellement l’objet d'une étude 
concertée avec M. le ministre du budget. Les directives communes 
qui seront arrêlées seront portées incessamment à la connaissance 
des collectivités intéressées par voie de circulaire à MM. les préfets. 





440. — M. Soustelle expose à M. le ministre de l’intérieur qu'à la 
suile des élections législatives, les travaux d'imprimerie entrepris 
au profit de diverses listes n'ont pas encore élé payés aux impri- 
meurs dans de nombreux départements; et lui demande quelles ins- 
tructions il compte donner aux préfectures pour que ces sommes 
soient réglées dans les plus brefs délais (Question du 24 août 1951.) 


Réponse, — Aux termes d'une circulaire adressée aux préfels le 
15 mai 1951, le remboursement des dépenses d'impression devait 
intervenir dans le délai d'un mois après les élections. Ces prescrip 
tions ont été observées dans la majorilé des cas PR mon dépar- 
tement avait, le 28 juillet; ordonnance 1es dépenses de quatre-vingt. 
sept départements métropolilains sur quatre-vingt-dix. A l'heure 
actuelle, cette opération est sur le point d'être effectuée rs les 
trois autres départements. Dans ces conditions, les dépenses 
d'impression relatives aux élections législatives de juin 1951 seront 
intégralement soldées dans un délai très proche, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE , 


638. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° le montant exact des sommes que la 
sécurité sxiale a inveslies à réparer où à aménager les 99 immeu- 
bies qu'elle a acquis pour y loger ses bureaux; 2 le nombre exact 
des fonctionnaires travaillant dans chacun de ses immeubles; 3° 
montant exact des sommes qu'elle a investies à réparer où à 4 
nager chacun des 169 châteaux, immeubles ou domaines qu elle à 
ns rs pour les installations sanitaires: 4° le nombre exact 
châteaux, immeubles et domaines qu’elle a loués; 5° le nom 
exact des prix de location; Ge le montant exact des sommes qu'elle 
a investlies pour réparer ou aménager chacun d’eux; 7° le montant 
exact des sommes qu'elle a dû investir afin de remédier aux mal- 
façons qui ont été constatées après la livraison des travaux; 8° 
moyenne des malades reçus dans chacun de ces établissements san 
laires depuis leur ouverture; 9° le nombre exaït des tonclionnaires 
ou agents contractuels employés dans chacun de ses établissements, 
10 si toutes les dépenses concernant l'acquisition, la location, 
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D 
géparations et l'aménagement de ces établissements ou bureaux, 
ont été autorisées par le servce compétent. (Question du 11 sep- 
tembre 191.) 

Réponse. — 19 Le montant des sommes investies dans l’aména- 
ement des immeubles et des constructions érigées sur les terrains 
acquis au titre des placements {immeubles et terrains) par les orga- 
nismes de sécurité sxiale el d'allocal:ons familiales au 31 décembre 
4919 (102 immeubles) s'élève à 1.221.965.94 francs. Les locaux d'im- 
porlance très variable pouvant ne comporter qu'une pièce, loués par 
es organismes pour abriter leurs services administratifs, sont de 
l'ordre de 90; 2° le nombre exact des agents travaillant dans cha- 
eun de ces immeubles ne peut ètre indiqué sans procéder à des 
enquêtes longues et déiicaies. Le tableau joint donne le nombre 
tolai des agents employés par les organismes, réparti par calCzories 
importantes. Par ailleurs, il est précisé que les agents employés par 
les organismes susvisés ne comportent pas de fonctionnaires ou 
agents contractuels. Ce sont des agents privés rég's par des conven- 
tions collectives; l’effectif total du personnel de ces organismes est 
indiqué dans le tableau joint; 39, 40, 50, 6e, 8e, 9e, Toutes les 
précisions complémentaires nécessaires seront fournies à l’hono- 
able parlementaire, dès que les résullats de l'enquête à laquelle 
j est procédé seront parvenus aux services compétents; 7° en outre, 
M. Frédérie Dupont voudra bien préciser les organismes visés au 70 
de sa question, pour lesquels des malfaçons se seraient révélées après 
ja livraison des travaux; 10e il est exact que des spéralions aient 
été faites inrégul'èrement. Elles ont eu lieu, pour la majeure parlie, 
au début de l'application de la législation sur la sécurité sociale. 
Ces opérations ont fait l’objet de ma part d’un examen a posteriori, 
etles d'spositions qui s’imposaient ont élé prises. 





637. — M. Delachenal demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité Sociale S'il est exact que les vicillards n’ont pas droit 
à l'allocation témporaire aux vieux s'ils sont titulaires d'une retraite 
civile, alors même que son taux serait mférieur au montant de l'allo- 
cation et s'ils ne devraient pas en te cas, avoir dro't à la différence 
entre le montant de l’alloca'ion et celui de la retraite, (Question du 
1 septembre 1951.) 

Réponse, — Conformément aux dispasitions de l’article fer, 2 du 
décret du 13 mars 1917 pris pour l’applitation de la loi du 13 septermn- 
bre 1926 instituant l'allocation temporaire, ladite altocalion est arcor- 
dée aux personnes qui, notamment, ne sont pas tilulaires d’une 
retraite d’un régime légal ou réglementaire de retraile d’un montant 
au moins égal à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. D'autre 
part, l’article 2 du dé‘ret du 25 février 1946 pris pour coordonner 
avec le régime de l'ordonnance du 2 février 1915, les régimes spé- 
ciaux de retraites, a prévu que les travailleurs soumis par application 
de l'article 23 du décret-loi du ?8 octobre 1935 à un régime de 
retraites, qui bénéficient au titre de ce régime: a) soit d’une pen- 
sjon ou rente de vieillesse acquise pour une durée de services an 


‘moins égale à quinze années; b) sait d’une pension rente de vieil- 


lesse avquise pour des services accomplis après l’âge de cinquante 
ans et d’une durée au moins égale à celle fixée par l’article 2 (8 4er) 
de l'ordonnance du 2 février 1915, modifié par l’article 120 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1915; c) soit d’une pension ou rente d’inva- 
lidité transformée ou non en pension de vieillesse, reçoivent à l’âge 
de saixante-cinq ans, ou de so'xante ans s'ils sont reconnus inaptes 
au travail, l’allocation aux vieux travailleurs salariés et les avan- 
tages complémentaires. En conséquence, un titulaire d’une retraite 
civile perçoit une pens'on d'un montant au moins égal à celui de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la re séance 


Scrultin ne 118: sur l'amendement de M 
“ 


Par suite d’une erreur matérielle le nom 


porté en mème temps dans la rubrique di 


« C:nire » et dans celle des dé 
M. de Menthon avait déposé dans l’urne 
son nom doil être seulement maintenu dans 
üyant voié « contre ». 


Par suite d’une erreur melér'elle le norn 
est porié parmi les déoules ayant vol 
M. Hughes (Emiie) s’élait abstenu el <0 
dans la rubrique des députés ayant voté 
ia rubrique des députés « n’avant pas pi 


au conple r« ndu in extenso de la 


Scrulin n° J8I sur | } 1 
Jelalive au compile SI c | { 

Par suite d'une l l « 
pris dans la ru jue d 4 ile \ 
ceile des députés 
M. Piuchet avait déposé d 
nom, doit êire emaint seulem 
ayant volé « pou 

Par suite d'une ( 
pris dans aucune rubrique de ce 
ab:ten:a et son nom dait être rétai dan: 
« n'ayant pas pris pa | 
* Par suile d'une erreur m 
porté en mème temps dans 
« pour et dans celle des d 
M. Le Senéchal avait 4. )<4 
so?’ im doil être ma Il len ] 
avant volé e co ) 

Erratum 

au { ni pale Ch lu n ex! } le l l 

C’est pa uite dune € 
du 10 5 l 1951! 
compile spé M. 1 
Pris part au voie » à ] ù L eff 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


9e aiinéa de !a pl Position reia.ive au comble 





acpu 1° { 
11 } ' 
t)U Î 110 
À | el 
} ] ü d 1lèés 
M. Hugl! Emile) 
nire » } a ( 
| rimé 
\ dars 
1 vole » 
Q { 051, 
{ 1 
à 1 
M. Plu m 
0 d 
Il 
L 
\! ( m- 
\f 
LI 
\f - t 
v 
! 
Le 
1 
14 
1 





